








 

 

 

 

 
 

 
 
 

RAPPORT  
 

SUR LE CHOIX DE LA MAÎTRISE D’ŒUVRE POUR LA REQUALIFICATION DE 

L’ANCIEN HOPITAL SAINT-JACQUES (partie récente)  
 
 

Introduction : 
 
La Commune ambitionne la création d’un pôle multi activités au sein de la partie 
contemporaine de l’hôpital Saint-Jacques qui regroupera: 
- Une maison de santé pluriprofessionnelle, 
- L’office central de production alimentaire, 
- Des espaces dédiés aux services municipaux : espace France-services, centre 
communal d’action sociale. 
- Des espaces dédiés aux services du centre médico-social du Département de l’Eure. 
 
Cette opération nécessite des travaux de réhabilitation et de mise aux normes 
conséquents. Elle vise également à une amélioration importante de la performance 
énergétique du bâtiment. 
 
Afin d’établir et suivre le projet jusqu’à la fin des travaux, la Ville des Andelys a initié 
une procédure formalisée de marché de maîtrise d’œuvre qui se décline en une phase 
de sélection de candidatures et une phase de sélection de l’offre. 
 
 
 
Procédure de consultation et choix de la maîtrise d’oeuvre : 
 
La procédure est décomposée en deux phases distinctes : 
 
- Une phase de candidature au terme de laquelle les candidats admis à présenter une 
offre seront sélectionnés (nombre maximum 3) ; 
 
- Une phase d'offre au terme de laquelle le ou les attributaires seront choisis au terme 
d’une négociation que le pouvoir adjudicateur se réserve ou pas d’engager. 
 
Phase candidature : 
 
La procédure de passation du marché, lors de la phase candidature,  est une 
procédure avec négociation éventuelle et avec une remise des candidatures au plus 
tard le 22/05/2023 à 16h. 
 
Le marché a été publié sur le BOAMP le 18/04/2023 (n°23-52110) et sur le JOUE le 
21/04/2023 (n°2023/S079-23528). 

 
 
 
Les critères retenus pour la sélection des candidatures sont pondérés de la manière 
suivante : 



Critères Pondération 
1-Capacités professionnelles appréciées au regard des références
fournies par le candidat et de leur adéquation au projet

50.0 

2-Capacités techniques appréciées au regard de l'organisation, des
moyens et de la qualification du candidat ou de l'équipe candidate et
de leur adéquation au projet

50.0 

Au terme de la publication, 17 candidatures ont été reçues. 

La Commission d’appel d’offres s’est réunie le 08 juin 2023 et après examen des 
candidatures reçues, a sélectionné, à l’unanimité les 3 cabinets d’architectes suivants : 

- AZ Architecture à Rouen
- ACAU Architectes à Rouen
- OGLO à Paris

Les 3 candidats admis à soumissionner ont été invités à participer à la suite de la 
consultation pour remettre une offre dans le cadre d’une procédure restreinte. 

Phase offre : 

La procédure de passation du marché, lors de la phase offre,  est une procédure 
restreinte aux 3 candidats, sans publicité, avec une remise des offres au plus tard le 
16/08/2024 à 12h00 sur la plateforme des marchés de la Ville des Andelys. 

Les critères retenus pour la sélection des offres sont pondérés de la manière suivante : 

N° Description Ponderation 

1 Valeur technique 60 

1.1 Méthodologie de la maîtrise d’œuvre 20 

1.1.1 Méthodologie proposée par le maître d’œuvre pour la 
phase étude 

10 

1.1.2 Méthodologie proposée par le maître d’œuvre pour la 
phase travaux 

10 

1.2 Planning et délais proposés par phase (y compris le 
temps de la validation)  10 

1.3 Note d’intention 30 

2 Prix 
Règle de trois ;  
Note offre = (prix de l’offre la plus basse / prix de l’offre) * pondération 
du critère prix

40 

TOTAL 100 

Seuls les cabinets AZ Architecture et ACAU Architectes ont déposé une offre. 

Comme indiqué dans le règlement de consultation, les deux candidats ont été conviés 
à présenter leur offre lors d’une audition/échanges de 30mn au cours de la 
Commission d’appel d’offres du 28 août 2024.  



A l’issue de cette audition, les membres de la Commission d’appel d’offres ont retenu à 
l’unanimité AZ Architecture pour un montant de 283 800.00 euros HT, après avoir 
accepté l’analyse des offres, ci-dessous,et en précisant la possibilité d’accepter des 
études complémentaires proposées par le candidat concernant entre autres un audit 
énergétique et des diagnostics supplémentaires.  

Résultats de la notation des candidats : 
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ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 
 
LA COMMUNE DE d’AUBERGENVILLE, 1 avenue de la division Leclerc, 78416 AUBERGENVILLE, 
représentée par son Maire, Monsieur Gilles LECOLE, d’une part. 
 
Et 
 
LA COMMUNE DES ANDELYS, avenue du Général de Gaulle, 27700 LES ANDELYS, représentée par son 
maire, Monsieur Frédéric DUCHÉ, d’autre part. 
 
 
PREAMBULE 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifié portant dispositions statutaires relative à la Fonction 
Publique, 
Vu les articles L 152, L 511-4 et suivants, L 512-4 du code de la sécurité intérieure, 
Vu le décret n°2000-276 du 24 mars 2000 relatif à l’armement des agents de police municipale modifié 
par le décret n°2007-1178 du 3 août 2007, 
Vu l’arrêté du 3 août 2007 relatif aux formations à l’armement des agents de police municipale et au 
certificat de moniteur en maniement des armes 
Vu la délibération du conseil d’administration du Centre National de la Fonction Publique Territoriale 
sur la tarification des formations à l’armement, 
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de L’Eure du 14 mars 2023, portant autorisation d’acquisition et 
détention d’armes de catégories B et D par la commune d’Aubergenville, 
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de L’Eure du 18 décembre 2019, portant autorisation d’acquisition 
et détention d’armes de catégories B et D par la ville des Andelys, 
Vu la délibération du conseil municipal des Andelys en date du 1er octobre 2024 acceptant et autorisant 
la signature de la convention de partenariat relative à la formation en maniement des armes, 
Vu la délibération du conseil municipal d’Aubergenville en date du ……………… 2024, 
 
 
IL EST CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT  
 
Article 1 : OBJET  
 
Nous, Gilles LECOLE, maire de la commune d’Aubergenville, autorisons monsieur LOUIS Jean-Marc, 
agent de Police Municipale à Aubergenville et moniteur en maniement des armes de police municipale, 
à dispenser des formations à titre gracieux d’entrainement au maniement des armes de catégorie B 
1°, B 3°, B6°, B 8° pour le personnel de la police municipale de LES ANDELYS sous l’égide du centre 
national de la fonction publique territoriale. 
 

CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE 

LA VILLE DE LES ANDELYS ET LA COMMUNE D’AUBERGENVILLE  

RELATIVE A LA FORMATION EN MANIEMENT DES ARMES 
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Article 2 : LOCALISATION  
 
La formation d’entrainement au maniement des armes sera réalisée, au stand du CSAT à Port-Mort, 
route départementale 913, sur la commune de Port-Mort. 
 
Article 3 : MODALITES 
 
La formation d’entrainement au maniement des armes sera réalisée, comme le prévoit la 
réglementation en vigueur et ce sous les directives du Centre National de la Fonction Publique 
Territoriale (CNFPT).  
Les attestations d’entrainement au maniement des armes pour les agents seront délivrées par le 
CNFPT. 
En cas d’absence, aucun remplacement de personnel ne sera assuré par la ville d’Aubergenville. Les 
agents de la commune des Andelys devront se rapprocher du CNFPT, pour convenir d’une nouvelle 
date de formation au maniement des armes. 
 
 
Article 4 : RISQUES EVENTUELS 
 
En cas d’incident lors de la séance (comportemental ou accidentel), le moniteur informe sans délai le 
CNFPT qui, à son tour, informe la préfecture et la commune concerné. 
 
 
Article 5 : ASSURANCES 
 
La commune de LES ANDEYS reste son propre assureur. 
La commune de LES ANDELYS reste entièrement responsable des dommages pouvant être causés du 
fait du maniement des armes par ses agents. 
 
Article 6 : DUREE  
 
La présente convention et son application est conclue pour une durée d’un an, renouvelable par tacite 
reconduction, dans la limite de trois années consécutives.  
La fin de convention est prononcée après accord écrit des deux parties. Chaque partie conserve la 
faculté de résilier unilatéralement la présente convention, par lettre recommandée, dans le respect 
d’un préavis d’un mois. 
 
 Fait à LES ANDELYS, le 03/10/2024 en double exemplaires. 
 
 

Le Maire d’AUBERGENVILLE,    Le Maire des ANDELYS, 
 
 
 
 
 
 

Gilles LECOLE       Frédéric DUCHÉ 
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SYNTHESE 

Le syndicat intercommunal d’électricité et de gaz de l’Eure (SIEGE) exerce depuis 
1949 une mission d’autorité organisatrice de distribution publique d’électricité pour l’ensemble 
des communes du département de l’Eure et de gaz pour certaines d’entre elles. Depuis lors, 
il a diversifié ses activités, en particulier dans le champ optionnel de l’éclairage public, puis 
dans le financement de la production d’énergies renouvelables. Ainsi, son statut officiel, 
obsolète, de syndicat à vocation unique, doit évoluer, illustrant plus largement  
l’« aggiornamento » institutionnel et administratif à conduire.  

La chambre relève qu’en dépit de ses observations passées, le comité syndical 
est réuni de manière toujours insuffisante, se retrouvant par conséquent trop peu consulté, 
voire informé, par son bureau et par l’exécutif. La recherche d’efficacité dans le fonctionnement 
institutionnel sera un levier pour mettre un terme aux irrégularités (débats d’orientation 
budgétaire, vote du complément indemnitaire annuel, participations financières, subventions, 
informations sur les marchés) et renforcer la place de cette instance qui apparaît en retrait, 
notamment dans les décisions d’investissement. L’administration devra également remédier 
aux lacunes dans la tenue de sa comptabilité, en revoyant le cadre de son budget annexe 
industriel et commercial.  

Le SIEGE, qui bénéfice d’une aisance financière pour mener son programme 
d’investissement, va arriver au terme des possibilités de ponction sur son fonds de roulement 
au rythme actuel. L’autofinancement ne permettant plus désormais de couvrir la totalité des 
dépenses d’équipement, le maintien du volume actuel impliquera des choix. La poursuite de 
la modernisation du réseau d’électricité, dont la performance comparée se situe à un niveau 
médian, avec quelques points de vigilance, demeurera centrale dans l’effort mené. Le 
financement des énergies renouvelables, par le budget annexe, mais surtout par des 
participations et des subventions, prend son essor. Soutenu et simplifié bientôt par la création 
d’une société d’économie mixte, il s’inscrit dans la réflexion régionale issue de l’entente 
« Territoire Energie Normandie ». Le SIEGE devra ainsi concilier l’entretien du réseau et ses 
missions optionnelles, en définissant des priorités et une stratégie institutionnelle, notamment 
en matière d’investissement, qui fait aujourd’hui défaut. 

La planification de ces investissements pourrait être fortement élargie, puisque 
seuls 9 % des travaux du SIEGE entrent dans une dimension de pluriannualité interne, tandis 
qu’une évaluation des coûts respectifs des travaux sur le réseau de télécommunication serait 
souhaitable. Une meilleure prévision des dépenses d’équipement impliquera de repenser la 
logique qui préside à leur détermination. Les conférences départementales dites « loi NOME » 
introduisent un pilotage consolidé et bisannuel des investissements sur le réseau d’électricité, 
qui pourrait appuyer cet approfondissement par le syndicat.  

La nouvelle convention de concession avec le gestionnaire du réseau, Enedis, a 
permis une évolution favorable du pilotage et du contrôle, en inscrivant notamment les 
investissements du gestionnaire de réseau dans un schéma directeur et un plan pluriannuel, 
sous l’égide du comité de suivi de la concession. Le contrôle de la concession conduit avec 
l’assistance d’un cabinet d’audit, bien qu’effectif, voit sa portée limitée du fait de la qualité 
insuffisante des comptes rendus d’activité du concessionnaire.  

Le nombre important d’opérations de travaux dans les communes rurales, issues 
de la répartition de la maîtrise d’ouvrage entre le syndicat et son concessionnaire, s’appuient 
sur une organisation solide, mais avec une formalisation qui pourrait être renforcée. A cet 
égard, le siège doit assumer son statut d’entité adjudicatrice, afin de défendre pleinement 
l’intérêt de l’organisme lors de la passation de ses imposants marchés. De plus, une meilleure 
maîtrise de la conduite des procédures de marchés (négociation, méthodes de notation) 
permettrait à la fois une sécurisation juridique et un choix financier optimal.  
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PRINCIPALES RECOMMANDATIONS 

1. Clarifier les statuts du syndicat quant à sa nature juridique ; 
2. se doter d’un document stratégique d’ensemble, permettant une vision consolidée et 

hiérarchisée des perspectives d’investissement ; 
3. améliorer le pilotage des investissements, en élargissant le champ de la planification et de 

la pluriannualité ; 
4. renforcer le contrôle sur le concessionnaire (diffusion et qualité du contenu des documents 

à produire au concédant) ;  
5. évaluer précisément les contributions respectives des travaux sur les réseaux de 

télécommunications et leurs évolutions ;  
 

OBLIGATIONS DE FAIRE 

6. Réunir le comité syndical conformément aux textes et conforter son champ décisionnel 
(débats d’orientation budgétaire, vote du complément indemnitaire annuel, participations 
financières, subventions, informations sur les marchés) ;  

7. fiabiliser la tenue des comptes, notamment en matière de comptabilité des engagements 
et des valeurs inactives ;  

8. appliquer rigoureusement le régime de l’adjudication et les procédures de la commande 
publique (négociations, méthode de notation).    

I. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

La chambre régionale des comptes Normandie a inscrit à son programme 
l'examen de la gestion du syndicat d’électricité et de gaz de l’Eure (SIEGE) pour les exercices 
2018 à 2022. Par lettre en date du 14 février 2023, le président de la chambre en a informé 
M. Xavier Hubert, ordonnateur pour l’ensemble de la période sous revue. L’entretien de fin de 
contrôle avec le rapporteur s’est tenu le 16 juin 2023.  

Lors de sa séance du 4 juillet 2023, la chambre a arrêté ses observations 
provisoires, qui ont été transmises dans leur intégralité à M. Hubert et, pour les parties qui la 
concernent, à la société Enedis concessionnaire du réseau de distribution public d’électricité. 
Tous deux ont répondu. 

Après avoir entendu le rapporteur et pris connaissance des conclusions du 
procureur financier, la chambre a arrêté, le 18 octobre 2023, le présent rapport d’observations 
définitives. 

II. UN CADRE INSTITUTIONNEL ET ADMINISTRATIF A RENOVER  

Le précédent rapport d’observations définitives de la chambre, délibéré  
le 2 février 2016, avait conduit à dégager des observations, dont certaines, portant notamment 
sur la tenue de la comptabilité, demeurent non satisfaites. Plus encore, la problématique 
institutionnelle récurrente mise en exergue, avec un comité syndical en retrait, n’a pas connu 
d’amélioration. 
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A. Statut et compétences 

1. Un syndicat faussement classé comme à vocation unique 

Le syndicat est régi par les dispositions générales des articles L. 5212-1 et suivants 
du code général des collectivités territoriales (CGCT). Créé par arrêté préfectoral de 1949, le 
syndicat d’électricité et de gaz de l’Eure (SIEGE) est constitué exclusivement de communes. 
Conformément à l’objectif fixé par le législateur (article L. 2224-31 du CGCT), le syndicat 
exerce la mission d’autorité organisatrice de distribution publique d’électricité pour les  
585 communes du département. Son siège est fixé à Guichainville, dans la banlieue d’Evreux, 
mais ses instances se tiennent pour la plupart dans des locaux situés à Evreux.  

Les statuts actuels du SIEGE ont été modifiés depuis le dernier contrôle de la 
chambre, par un arrêté préfectoral du 3 mai 2017, l’arrêté du 21 décembre 2020 ayant établi 
la dernière liste actualisée des communes relevant du régime des aides à l’électrification 
rurale. L’organisme n’envisage pas de se transformer en syndicat mixte ouvert aux 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) - parties prenantes de la 
transition énergétique -, à la différence d’autres syndicats départementaux d’énergie 
normands. 

Le SIEGE reste qualifié de syndicat intercommunal à vocation unique, tel que 
prévu par la loi du 22 mars 1890. Cependant, à sa compétence historique et unique de 
distribution d’énergie, se sont ajoutées d’autres missions, comme l’éclairage public, les 
énergies renouvelables ou la mise en place d’un réseau de bornes électriques de recharge. 
La diversité actuelle des objets poursuivis par l’établissement public qui, en pratique, en fait 
un syndicat intercommunal à vocation multiple (SIVOM), est en contradiction avec ce statut.  

La chambre observe que le SIEGE, dans son fonctionnement actuel, est un 
SIVOM, dont certaines compétences, comme l’éclairage public, sont optionnelles au sens de 
l’article L. 5212-16 du CGCT, et l’invite à modifier ses statuts en conséquence.  

2. Deux ensembles de compétences principales obligatoires  

Ces compétences sont prévues par l’article 2 des statuts du syndicat. Le règlement 
intérieur indique que « l’objet du SIEGE est de représenter les communes, de défendre leurs 
intérêts, d’étudier toutes les questions intéressant la distribution de l’électricité et du gaz (…) 
Dans ce but, les communes lui ont transféré leurs compétences d’autorités concédantes ».  

Les communes ont ainsi délégué au SIEGE la compétence d’autorité organisatrice 
de la distribution publique d’électricité (AODE) et de gaz (AODG), agissant dans le cadre des 
compétences définies par l'article L. 2224-31 du CGCT, réunies désormais sous le vocable 
d’autorité organisatrice de la distribution publique d’énergie (AODen). Cette qualité emporte 
deux conséquences :  

- en premier lieu, il appartient au SIEGE de conclure les conventions nécessaires 
à la délégation des missions de service public pour les réseaux de distribution de 
ces deux sources d’énergie et d’exercer le contrôle du bon accomplissement des 
missions de service public, ainsi que le contrôle de ces réseaux ; 

- en second lieu, le SIEGE exerce un rôle de maîtrise d’ouvrage partagée pour 
les travaux nécessaires au bon fonctionnement de ces différents réseaux, ou 
participe à leur financement. 

Le SIEGE délègue à des concessionnaires la gestion des réseaux d’électricité et 
de gaz. A ce titre, un concessionnaire unique, historique, Enedis, bénéficie d’une convention 
qui couvre la totalité des communes de l’Eure pour la distribution d’électricité. Si ce périmètre 
reste inchangé sous l’empire de la nouvelle concession, le réseau a progressé en nombre de 
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kilomètres (km), la distribution en gigawatt-heures (GwH), tandis que le nombre d’usagers 
desservis a crû de plus de 2,6 %, essentiellement dans les zones rurales.  

Tableau n° 1 :  Caractéristiques principales de la concession d’électricité 

Concessionnaire Contrat Communes 
Consommateurs 

en 2017 

Consommateurs 

en 2021 

Patrimoine en 

km en 2018 

Patrimoine 

en km en 

2021 

GwH 

en 

2017 

GwH 

en 

2020 

Enedis  
1 

contrat 
585 317 492 327 712 

7 896 HTA et 

8 111 BT 

8 025 HTA 

et 8 341 BT 
3 716 3 820 

Source : délibérations relatives aux CRAC de concession 

3. Deux missions complémentaires, à son initiative ou à la demande de ses 
membres 

L’enfouissement des réseaux de télécommunications, comme prestataire de 
l’opérateur historique, aujourd’hui dénommé Orange, est également une mission prévue par 
la loi et reprise dans l’article 3 des statuts du syndicat. 

Selon les termes du même article, le SIEGE peut aménager et exploiter des 
installations d’énergie renouvelable ou de proximité. A ce titre, son action prend corps dans le 
budget annexe « production d’énergie renouvelable », mais surtout dans le cadre de prises de 
participation ou de subventions, qui sont des leviers importants.  

4. Deux compétences optionnelles, sur demande des communes-membres  

Le SIEGE s’est également vu transférer par certaines communes de l’Eure  
(168 en 2021), des compétences en matière d’éclairage public, représentant 34 312 points 
lumineux et 1 788 armoires d’éclairage.  

A ce titre, le syndicat exerce la maîtrise d’ouvrage des travaux neufs, la 
maintenance des équipements et assure la fourniture d’énergie. Enfin, la création, l’entretien 
et l’exploitation nécessaires de matériels nécessaires à la recharge des véhicules électriques 
ou hybrides ont été mis en œuvre en lieu et place de communes-membres.   

5. Autres compétences en faveur des communes-membres et « collectivités 
territoriales situées sur le territoire syndical » 

Les statuts prévoient dans leur article 8 d’autres missions de « mise en commun », 
comme l’assistance à l’élaboration des plans climat air énergie territoriaux (PCAET) ou les 
opérations venant en substitution d’extensions ou de renforcements classiques des réseaux. 
S’il s’agit des seules compétences ouvertes à d’autres collectivités territoriales, la condition 
posée du périmètre « territoire syndical » en limite cependant de fait fortement la portée 
géographique.  

Enfin, le syndicat peut coordonner un groupement de commandes, mais, cette fois, 
seulement à la « demande expresse des communes-membres ».  

B. Un fonctionnement institutionnel qui demeure imparfait 

1. Un organe délibérant en retrait 

Le règlement intérieur, adopté par délibération du 21 mai 2022, porte notamment 
régularisation d’une pratique jusqu’alors non conforme (pratique du huis clos) et introduit des 
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dispositions sur les modalités de visioconférence (sauf élection, désignation et vote du budget 
primitif) pour des réunions supplémentaires.  

a. Une composition sur une base strictement communale 

Le comité syndical est constitué des 675 représentants des communes adhérentes 
en 2021. Si le nombre de communes décroît régulièrement (602 en 2017, 585 en 2021) en 
raison des regroupements communaux, les 90 communes déléguées au sein de communes 
nouvelles conservent néanmoins leur voix consultative.  

Les dernières élections en date se sont tenues le 18 juillet 2020. Monsieur Xavier 
Hubert a été réélu, par 402 voix sur 411 comme président. Le même jour, les trois  
vice-présidents ont été désignés, ainsi que le bureau.  

b. Une fréquence de réunions qui reste insuffisante  

La chambre avait précédemment relevé la nécessité, dans ses deux précédents 
rapports, qu’en vertu des dispositions de l’article L. 5211-11 du CGCT, le comité syndical se 
réunisse au moins une fois par trimestre, ce qui n’est toujours pas le cas.  

Le règlement intérieur précise, en outre, que le comité syndical doit se réunir au 
minimum une fois par semestre, ce qui n’est pas conforme aux textes. Il ne semble pas, en 
effet, que cette modalité ouverte dans l’article précité pour « les syndicats formés en vue d’une 
seule œuvre ou d’un seul service d’intérêt communal » soit ici naturellement applicable. De 
facto, seulement deux réunions du comité syndical ont lieu par an.  

Ne peuvent être considérés comme tels les « débats d’orientation budgétaire », 
ces réunions ne faisant pas l’objet d’un décompte des présents, d’une vérification du quorum 
et de procès-verbaux. De surcroît, les délibérations adoptées lors de ces débats ne font figurer 
aucun votant, mais uniquement le nombre théorique de participants conviés. Elles sont donc 
irrégulières. Le SIEGE ne satisfait par conséquent pas non plus aux dispositions de l’article 
L. 2312-1 du CGCT, qui requiert que soit pris « acte de ce débat par une délibération 
spécifique ». 

Le syndicat doit se mettre en conformité avec la loi dans son fonctionnement 
institutionnel, en modifiant le règlement intérieur et en instituant l’organisation d’au moins 
quatre comités syndicaux régulièrement tenus et délibérant valablement. 

c. Le coût de l’organisation des réunions plénières du comité syndical 

Le syndicat ne conteste pas cet écart à la réglementation, mais argue des grandes 
difficultés d’organisation, au regard du nombre de représentants. La chambre relève en effet 
que la tenue des réunions du comité syndical dans des vastes salles, louées longtemps en 
avance (salle « Le Cadran » à Evreux ou salle de cinéma), représente plus de 8 000 euros par 
réunion. Le total des frais de mission des élus, qui correspondent en totalité aux frais de 
déplacement des représentants, atteignent ainsi 24 000 euros en 2020, 13 000 euros en 2021 
et 27 000 euros en 2022. Au-delà des difficultés matérielles, la question du coût ne peut être 
totalement éludée.  

Comme le pratiquent d’autres syndicats d’énergie normands, la mise en place 
d’instances territorialisées (collèges électoraux et instances de concertation), permettrait de 
réduire la composition du comité syndical, en lui garantissant sa représentativité et d’associer 
les EPCI. Une telle évolution, pourtant économe de ses moyens, n’a pas la préférence du 
syndicat.  
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d. Commission consultative des services publics locaux 

Une commission consultative pour les services publics locaux a été créée, 
conformément aux dispositions de l’article L. 1413-1 du CGCT. La tenue de ses réunions ne 
répond pas au principe d’annualité posé par le CGCT, puisque les exercices 2018 et 2021 
n’en ont pas bénéficié et que celle de 2022 n’a pas réuni le quorum.  

La délibération du 11 décembre 2020 prend la suite de celle du 24 mai 2014, 
prévoyant, outre le président de droit, la nomination d’un représentant de l’assemblée 
délibérante et la désignation de trois représentants d’associations locales ou d’organismes 
consulaires (qui sont « UFC Que Choisir », « Association France Rurale » et la chambre 
d’agriculture de l’Eure). L’article précité prévoit néanmoins qu’elle « comprend des membres 
de l'assemblée délibérante ou de l'organe délibérant, désignés dans le respect du principe de 
la représentation proportionnelle ». La présence d’un seul représentant au comité syndical 
paraît ainsi non conforme à cet objectif de représentation.  

e. La commission d’appels d’offres 

La mise en place d’une commission d’appels d’offres (CAO) est prévue aux articles  
L. 1414-1 à 4 et L. 1411-5 du CGCT. Les délibérations du 24 mai 2014 et du 18 juillet 2020 
ont permis l’élection conformément à ces textes d’une CAO après chaque renouvellement du 
comité syndical. Néanmoins, ni les délibérations, ni les procès-verbaux de cette instance ne 
rendent compte des opérations de vote. Le SIEGE est invité à procéder à cette formalisation. 

2. La répartition des compétences internes entre organes du syndicat 

a. Les pouvoirs du comité syndical 

En conformité avec l’article L. 5212-15 du CGCT, le comité syndical se voit 
octroyer une mission générale pour connaître des « affaires relevant de la compétence » du 
syndicat, donnant son avis dans tous les cas prévus par les lois et règlements, et peut émettre 
des vœux. 

Il procède à l’élection du président, du vice-président et des membres du bureau. 
Il participe au débat sur les orientations générales du budget, délibère sur le compte 
administratif et détermine les emplois nécessaires.  

b. Les attributions du bureau  

Le bureau, désigné par le comité, est composé de 22 membres, auxquels 
s’ajoutent le président et les trois vice-présidents. Les réunions du bureau se tiennent six ou 
sept fois par an. Toutefois elles ne donnent lieu à l’établissement d’aucun procès-verbal ou 
compte rendu. Seules sont formalisées ses très nombreuses délibérations (188 sur la période), 
soit environ autant que celles du comité syndical, mais pas nécessairement sur les mêmes 
sujets. Les rapports de gestion sur les compétences exercées par le bureau sont succincts et 
les comptes rendus ne mentionnent que la liste des délibérations prises par le bureau durant 
la période intercalaire. 

En vertu du règlement intérieur, le comité syndical peut déléguer ses attributions 
au bureau, sauf le vote du budget, l’approbation du compte administratif, la modification de la 
composition, du fonctionnement et de la durée du syndicat et la délégation de la gestion d’un 
service public, dans une formulation conforme à l’article L. 5211-10 du CGCT. La délibération 
du 18 juillet 2020 est plus limitative, ses compétences ne comprenant que la passation de 
conventions, hors champ de la commande publique, les programmes de travaux et modalités 
financières des opérations réalisées sous la maîtrise d’ouvrage du syndicat et la conclusion 
de conventions de partenariat et groupements de commandes.  
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Cependant, dans les faits, une large partie de l’activité du syndicat est déléguée 
au bureau. L’essentiel de la programmation d’investissements ainsi que la plupart des projets 
de partenariat et d’adhésion aux groupements y sont présentés ou délibérés.  

c. Les délégations à ordonnateur 

Le président est élu pour la durée du mandat du comité. Il prépare et exécute les 
décisions du comité syndical et du bureau, il est ordonnateur de l’organisme. La délibération 
du 18 juillet 2020 prévoit d’accorder au président certaines compétences, issues de l’article  
L. 2122-22 du CGCT. Les trois vice-présidents reçoivent délégation de fonctions.  

Selon le règlement intérieur, le président peut, par arrêté, déléguer ses fonctions 
ou donner délégation de signature au seul directeur du syndicat. Pourtant, lors des nouvelles 
délégations de 2020, sept fonctionnaires en sus du directeur général des services ont aussi 
reçu délégation de signature de la part du président. Il convient de mettre un terme à cette 
irrégularité.  

3. Des empiètements sur les compétences du comité syndical 

Outre la question de la délibération irrégulière sur le débat d’orientation budgétaire  
(cf. supra), plusieurs points requerraient une décision en comité syndical.  

a. Le régime indemnitaire 

Le régime indemnitaire unique est entré en vigueur le 1er janvier 2017, sur le 
fondement de la délibération du 26 novembre 2016, établissant le régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel 
(RIFSEEP). L’indemnité de fonction, de sujétions et d’expertise (IFSE) ainsi que le 
complément indemnitaire annuel (CIA) sont établis, pour l’ensemble des agents titulaires et 
contractuels, avec une attribution effective. 

Toutefois, la délibération relative au CIA renvoie à une décision du président qui 
« fixera les montants, seuils et plafonds attribuables ». Ces éléments auraient dû figurer dans 
une délibération du comité syndical, dont la détermination d’un plafond annuel par groupe de 
fonctions. De surcroît, aucune décision du président n’a pu être produite. 

Le SIEGE doit régulariser les conditions d’octroi de son CIA par une délibération 
de son comité syndical déterminant les plafonds et les montants associés.  

b. Les subventions 

Aucune des subventions attribuées sur la période n’a fait l’objet d’une délibération 
du comité syndical. Les annexes des budgets et des comptes y afférentes ne sont pas 
produites.  

A titre d’exemple, l’importante somme octroyée au syndicat de destruction des 
ordures de l’ouest de l’Eure (SDOMODE), pour 167 380 euros, en 2021, n’a pas été présentée 
au comité syndical mais au seul bureau, semblant confondre la compétence de conclusion de 
la convention en tant qu’instrument et la conséquence financière qui relève de l’organe 
délibérant.   

Or il s’agit bien du versement d’une subvention à ce syndicat, afin de couvrir 74 % 
des dépenses d’équipement d’un projet sous maîtrise d’ouvrage du SDOMODE et de financer 
des études et des prestations dans le champ des énergies renouvelables.  

Le terme impropre de « participation » utilisé n’est pas partagé par le bénéficiaire 
puisque la délibération de réception par le SDOMODE mentionne bien une « subvention » de 
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la part du SIEGE. En conséquence, l’imputation au compte « 266 – autres participations » 
n’est pas correcte.  

Le SIEGE verse également à l’association du personnel une subvention annuelle 
fixée par la délibération du comité syndical du 28 mai 2016. Cette subvention dépasse 
annuellement le montant de 23 000 euros au-delà duquel une convention est requise par les 
textes. Par ailleurs, le principe de la subvention et son montant ont été déterminés lors de la 
précédente mandature, l’actuel comité syndical ne s’étant pas prononcé sur le principe  
au-delà de l’inscription des crédits correspondants lors de l’adoption du budget annuel de 
l’établissement. Enfin, aucun document n’est annexé au compte administratif pour rendre 
compte de l’utilisation de cette subvention par l’association.  

L’octroi de ces subventions devra à l’avenir faire l’objet de délibérations de la part 
du comité syndical, appuyées sur les documents requis. En outre, leurs données essentielles 
devront figurer sur le site du syndicat, comme le requiert le décret n° 2017-779 du 5 mai 2017 
relatif à l’accès sous forme électronique aux données essentielles des conventions de 
subvention.   

c. Le principe de participation dans des sociétés 

Les mouvements financiers intervenus sous la forme de prises de participation 
illustrent également le faible contrôle de l’assemblée délibérante, alors même que ces leviers 
de financement des projets d’énergie renouvelables se développent.   

Si la délégation du comité au bureau prévoit « la passation de conventions, hors 
champ du code des marchés publics et contrats de délégation de service public », le comité 
syndical devrait approuver formellement ces prises de participation et tous autres 
engagements financiers qui peuvent en résulter. Or les vérifications de la chambre ont permis 
de constater que cela n’a pas été le cas en deux occasions.  

Par délibération du 10 juillet 2020, a été décidée une prise de participation dans la 
société par actions simplifiée (SAS) « Transition euroise Roman II », qui mène un projet éolien. 
Le contrat de cession de 15 % des actions en faveur du syndicat a été conclu avec la 
société « EDPR France Holding », pour 150 actions. L’autorisation du comité syndical était 
comprise entre « 364 500 euros et 423 000 euros ». L’opération a lieu par mandat pour 
364 500 euros, versés à « EDPR France Holding » (minoré d’un trop-versé ultérieur  
de 61 500 euros).  

Cependant, une avance en compte courant d’associé consentie par le SIEGE  
(361 000 euros) a été décidée le 19 octobre 2020, pour financer le démarrage de la 
construction du projet précité.  

Cette possibilité est certes prévue par l’article L. 1522-4 du CGCT, mais avec un 
cadre défini par l’article L. 1522-5 du CGCT, prévoyant l’adoption par l’assemblée délibérante 
d’un rapport et une motivation de l’apport « justifiant son montant, sa durée ainsi que les 
conditions de son remboursement, de son éventuelle rémunération ou de sa transformation 
en augmentation de capital ». 

La délibération associée, qui reste celle du 10 juillet 2020, ne mentionne aucun 
montant autre que la cession initiale, se contentant d’autoriser le président « à signer toute 
convention de compte courant d’associés engageant le SIEGE 27 à cofinancer le projet (…) ». 
Il n’est pas possible de considérer dès lors que le comité syndical se soit prononcé 
expressément sur l’opération d’avance de fonds, ni qu’il ait été suffisamment informé, les 
documents prévus par la loi n’ayant pas été produits, alors même que l’opération présente un 
risque financier pour le syndicat.  

De plus, la même délibération prévoit également que le président puisse 
« souscrire aux éventuelles augmentations de capital de la SAS ». Moins de deux mois plus 
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tard, une augmentation de capital est survenue, par mandat du 11 décembre 2020, pour 
90 300 euros.  

Ces deux mandatements successifs de 361 000 euros, puis de 90 300 euros, qui 
se sont de facto ajoutés, dans les mois qui ont suivi, aux 364 500 euros initiaux, auraient dû 
être décidés par le comité syndical de manière expresse et précise, d’autant qu’il n’est pas 
apparu qu’il en fût informé par la suite.  

Par ailleurs, il a été constaté que le bureau syndical du 11 octobre 2019 a statué 
sur la participation à l’étude d’injection « Biogaz Iton » pour 5 290 euros alors qu’il appartenait 
au seul comité syndical de se prononcer sur cette question.  

d. Une information sur les investissements à consolider 

La programmation des investissements du SIEGE distingue essentiellement celui 
des « villes B » (une partie des communes urbaines), qui bénéficient d’une programmation 
pluriannuelle présentée au comité syndical, et celle des « communes C » (communes rurales), 
établie annuellement après concertation avec les EPCI et présentée devant le seul bureau.  

Pourtant, les investissements des villes B ne représentent que moins de 9 % de 
l’ensemble des dépenses d’équipement du syndicat. Une part essentielle de l’investissement 
n’est donc pas présentée devant le comité syndical. Une meilleure information apparaît 
souhaitable, compte tenu de l’enjeu financier central des investissements du syndicat. 

C. La gestion interne souffre d’insuffisances 

1. Le fonctionnement des services 

a. Le suivi réglementaire du fonctionnement des services est insuffisant 

La délibération du 26 mai 2018 modifiant l’organigramme de 2012 a créé un poste 
de directeur adjoint et scindé la « direction du service » (service technique) entre un pôle de 
maîtrise d’ouvrage et un pôle de maitrise d’œuvre. Le directeur des services fonctionnels se 
voit adjoindre un autre directeur, tandis qu’un poste de chargé de communication apparaît.  

La délibération du 29 mai 2021 s’est contentée de prendre acte de la création de 
postes en les incorporant, soit deux dans les services fonctionnels, trois dans le service 
« transition énergétique », un dans le service « maintenance » et un affecté à la mission « plan 
de corps de rue simplifié ». Depuis lors, la direction des services fonctionnels inclut les services 
des finances, des affaires juridiques, de l’informatique et la cellule des marchés.  

Seul le bilan social de 2017 et le rapport social unique de 2021 ont été établis, 
ainsi qu’une synthèse comparative entre les deux exercices. Le SIEGE doit veiller pour l’avenir 
à remplir ses obligations d’établissement des rapports sociaux uniques, désormais annuels.  

b. Un effectif qui voit une augmentation de cinq agents de catégorie A 

Le SIEGE emploie 44 agents, répartis de manière assez homogène entre les 
catégories (12 de catégorie A, 18 de catégorie B et 14 de catégorie C) et les filières 
administrative (19 agents) et technique (25 agents). Le personnel ne comprenait que 36 agents 
physiques en 2017, soit une augmentation de 20 % des emplois physiques. Ils représentent  
42,09 ETPR en 2021 contre 35 ETPR en 2017. En 2021, deux emplois budgétaires 
d’ingénieurs sont non pourvus, le SIEGE confirmant rencontrer une difficulté de recrutement.  

Les modifications du tableau des emplois font l’objet de délibérations, selon les 
termes de l’article L. 313-1 du code de la fonction publique. L’augmentation des effectifs de  
huit agents se répartit de manière égale entre les deux filières administrative et technique, 
mais plus fortement sur la catégorie A (4 agents de plus) contre 3 agents de catégorie C, et  
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1 B, traduisant une volonté de consolidation des fonctions de conception intellectuelle, par un 
« repyramidage ». Au total, le tableau des emplois de la période sous revue, de 2018 à 2021, 
voit la création d’un poste d’attaché, de deux ingénieurs pourvus et de deux ingénieurs non 
pourvus, soit 5 emplois de catégorie A, ce qui en porte la proportion du quart au tiers des 
effectifs totaux.  

La grande majorité des agents sont des titulaires, soit 32 sur 36 en 2017  
(4 contractuels) et 35 agents sur 44 en 2021 (9 contractuels). Les contractuels relèvent de la 
catégorie A (4 ingénieurs sur 7 et 1 attaché sur 2), ou bien de la catégorie B (4 techniciens 
principaux de 2e classe sur 7). Près d’un agent de catégorie A sur deux est contractuel, ce qui 
révèle les difficultés de recrutement du syndicat. Leurs rémunérations sont en revanche tout à 
fait comparables à celles des titulaires de même grade et emploi. 

c. Des mutualisations sectorielles  

Outre l’appui à l’établissement des Plans Climat Air Energie Territoriaux qui 
relèvent de la compétence des EPCI, avec, notamment, la mise à disposition d’un outil de 
prospective énergétique, les modalités de coopération mises en place par le SIEGE prennent 
principalement la forme de groupements de commandes (articles L. 2113-6 à L. 2113-8 du 
code de la commande publique) créés par délibération du bureau sur délégation du comité 
syndical (cf. infra).  

2. La commande publique 

a. Les enjeux généraux de la commande publique du syndicat  

Durant la période sous revue, la commande publique a représenté un montant 
cumulé en exécution de plus de 157 millions d’euros hors taxes. Les marchés les plus 
importants prennent la forme d’accords-cadres pluriannuels à bons de commande pour la 
conduite des opérations intéressant le réseau d’électricité, passés en procédure formalisée 
(appels d’offres ouverts). Ceux passés en procédure adaptée apparaissent marginaux  
(2,63 millions d’euros au total) et concernent des marchés de services et d’études.  
Les procédures formalisées prédominent (en 2021, 34,4 millions sur 35,4 millions).  

Le syndicat ne formalise pas de stratégie particulière ou d’objectifs de performance 
en matière d’achat. Seuls les derniers renouvellements des accords-cadres pluriannuels de 
travaux ont permis l’intégration de critères d’attribution spécifiques. En matière de 
performance, le processus d’achat faisait partie des fonctions couvertes depuis 2006 par la 
certification externe (norme ISO 9001 AFNOR), qui n’a cependant plus été renouvelée après 
2020. Le dernier rapport d’audit de suivi établi pour 2020 ne mentionne plus de remarque 
particulière pour la fonction « achat ».  

Les principaux contrats sont donc des accords-cadres pluriannuels de travaux à 
bons de commande, allotis le plus souvent selon un critère géographique, sans minimum ni 
maximum pour la période sous revue (entre 2018 et 2022) – Cf. infra. A partir du 1er janvier 
2022 néanmoins, la conclusion d’accords-cadres sans maximum n’est plus autorisée. Le peu 
de renouvellement des entrants dans les principaux marchés de travaux d’une procédure à 
l’autre montre une concurrence assez rigide, que le SIEGE peine à élargir par la réflexion 
menée sur l’allotissement et le sourçage. 

En outre, le SIEGE participe de longue date à deux groupements de commandes 
coordonnés par le SDEC Energies (Calvados) : le premier concerne la fourniture de gaz, le 
second est un marché de fourniture de postes de transformation électrique.  

Avec la fin de la tarification réglementée de l’électricité, le SIEGE a mis en place à 
partir de 2016 un groupement de commandes de fourniture d’électricité pour ses besoins 
propres, ainsi que pour les achats d’électricité de collectivités euroises, ouvert aux autres 
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collectivités de Normandie. D’abord limités, les achats ont par la suite été étendus en janvier 
2022 à tous les contrats de fourniture d’électricité. Le SIEGE estime que la part des achats 
effectués en groupements représente de 10 % à 15 % des commandes annuelles.  

Une cellule des marchés est identifiée au sein de la direction des services 
fonctionnels, sans poste spécifiquement affecté à la commande publique. Elle intervient en 
soutien étroit des services techniques, qui restent chargés de l’analyse des offres et du suivi 
de l’exécution, pour élaborer les pièces administratives et garantir la régularité de la procédure.  

Le SIEGE s’est doté d’un guide rappelant la réglementation et fixant les règles 
internes en matière de marché à procédure adaptée, qui pourrait être complété d’éléments 
plus opérationnels. Le précédent rapport de la chambre recommandait de renforcer le 
dispositif de formation. Un plan de formation a été établi chaque année par le SIEGE, qui fait 
état de la mise à jour régulière des connaissances des agents chargés des achats, avec 
notamment en 2019 et 2022 une formation des cadres à l’achat d’énergie. Néanmoins, les 
formations spécifiques aux techniques mises en œuvre ne sont pas retrouvées dans les 
thèmes demandés. Il est recommandé de les compléter afin de consolider la compétence 
interne, notamment afin de renforcer la sécurisation des procédures. 

b. La place du comité syndical est à réaffirmer 

1) L’exercice des délégations accordées par le comité syndical. 

Pour les EPCI, l’article L. 5211-10 permet au comité syndical de déléguer au 
président, aux vice-présidents ainsi qu’au bureau ses compétences en matière de commande 
publique à l’exception de la délégation d’un service public.  

En 2020, pour la nouvelle mandature, la délibération n° 2020-C-17 a maintenu 
comme compétence du bureau la seule passation des conventions hors champ de la 
commande publique, les marchés publics restant de la compétence du président (délibération  
n° 2020-C-16 du 18 juillet 2020) et les délégations de services publics à la main du comité 
syndical.  

En application de l’article L. 5211-10 du CGCT, une information sur les attributions 
déléguées portant sur les achats est assurée à la fin de chaque réunion de la commission 
d’appel d’offres. Or en pratique, cette information reste partielle puisque l’exécutif ne fait état 
que des marchés les plus importants par communications au bureau ou lors des assemblées. 
Sur ce point, la chambre rappelle que cette information exhaustive doit être effectuée en 
séance plénière et non en commission.  

La signature des bons de commande n’est pas une compétence propre du 
président mais une compétence déléguée par le comité syndical. Sur ce point, la rédaction 
des arrêtés successifs de délégation de fonctions pris par le président au bénéfice des  
vice-présidents, en mentionnant à la fin de l’énumération les « compétences déléguées par le 
comité syndical », manque de précision.  

2) Le traitement des pénalités dans les délégations aux agents 

Quand le syndicat assure la maîtrise d’œuvre des travaux, la réfaction ou 
l’exonération des pénalités contractuelles, assimilée à un abandon de recettes, doit être 
autorisée par une délibération expresse de l’assemblée délibérante.  

En outre, l’examen des pièces justificatives du compte 7711 « Dédits et pénalités 
perçues », ainsi que du compte 673 « Titres annulés sur exercices antérieurs » pour les 
exercices 2019, 2020 et 2021 montre une gestion trop peu rigoureuse de ces pénalités par les 
services, où les délégations de signature ne sont pas toujours respectées. Sont retrouvées, 
en effet, des annulations et réductions de titres appuyées sur des certificats signés du directeur 
général, compétent pour intervenir sur la gestion des pénalités comme sur l’émission des titres 
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et mandats, mais également des annulations ou réductions certifiées par des agents des 
services techniques. Or ces derniers n’ont pas reçu délégation pour émettre des certificats 
administratifs justifiant auprès du comptable public de la réduction ou de l’annulation de titres, 
et ne sont pas compétents pour la gestion des pénalités.  

c. L’application des règles de passation des marchés 

1) Le régime juridique applicable 

En tant que personne morale de droit public, le syndicat est un pouvoir adjudicateur 
au sens de l’article L. 1212-1 1° du code de la commande publique (CCP). Néanmoins, le 
régime juridique applicable à ses marchés publics est différent lorsque le SIEGE agit en tant 
qu’entité adjudicatrice, c’est-à-dire quand il exerce son activité d’opérateur de réseau.  

Le CCP définit les missions d’opérateurs de réseau dans le domaine de l’énergie 
comme « la mise à disposition, l’exploitation ou l’alimentation de réseaux fixes destinés à 
fournir un service au public dans le domaine de la production, du transport ou de la distribution 
de gaz, de chaleur ou d’électricité », ce qui correspond à certaines missions statutaires du 
SIEGE.  

C’est marché par marché qu’il convient d’analyser si le syndicat agit en tant que 
pouvoir adjudicateur ou en tant qu’entité adjudicatrice, opérateur de réseau. La détermination 
du régime juridique applicable est plus délicate pour d’autres marchés, pour lesquels il 
convient de raisonner activité par activité, et selon que les prestations sont ou non dissociables 
de celles concourant à la mise à disposition, l’exploitation ou l’alimentation du réseau.  

Or il apparaît, à l’examen des documents et procédures internes, comme le guide 
de la commande publique, ainsi que dans l’analyse de la conduite des procédures mises en 
œuvre, que le syndicat se présente toujours comme pouvoir adjudicateur dans ses avis de 
marché et non comme entité adjudicatrice quand tel est le cas. 

Ainsi, en 2015, 2019 et 2023 ont été conclus deux accords-cadres. Le premier dit 
« DPEX » s’inscrit pleinement dans le cadre de l’activité d’opérateur de réseau du syndicat. 

 Le second dit « DPEP » mêle en revanche aux travaux sur le réseau, des 
interventions sur l’éclairage public et l’enfouissement des réseaux de télécommunication, qui 
ne font pas partie stricto sensu de l’activité des opérateurs de réseau dans le domaine de 
l’énergie telles que définie par le CCP. Il s’agit donc d’un marché mixte au sens de l’article  
L. 2000-05 du CCP, mais l’objet principal du marché reste l’intervention sur le réseau de 
distribution de l’énergie, activité d’opérateur de réseau du SIEGE.  

Dans ces conditions, les deux marchés auraient dû être passés par le SIEGE en 
tant qu’entité adjudicatrice, ouvrant notamment la possibilité de recourir pour leur passation à 
la procédure négociée. 

Sur ce point, le SIEGE estime qu’il lui serait néanmoins loisible de choisir 
d’appliquer une procédure plus restrictive.  

Pour sa part, la chambre constate que la méconnaissance des prérogatives 
conférées par la loi pour les marchés sur ses activités de réseau prive juridiquement le syndicat 
de certains leviers, pouvant porter atteinte à ses intérêts, notamment par le libre recours à la 
procédure négociée (Cf. infra).  

Afin d’améliorer la performance de ses achats et de faire valoir au mieux ses 
intérêts, le syndicat est invité à tirer parti de sa qualité d’entité adjudicatrice pour les 
procédures qui concernent son activité d’opérateur de réseau.   
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2) La passation en tant que pouvoir adjudicateur des deux principaux accords-
cadres de travaux de réseaux en 2018 et 2019 

Pour la mise en œuvre de son activité d’opérateur de réseaux, le SIEGE, qui 
assure en régie la maîtrise d’œuvre, s’appuie principalement sur les deux accords-cadres 
précités, passés pour un an renouvelable trois fois par appel d’offres ouvert. Ces accords-
cadres qui ne comportaient pas de minimum, ni de maximum ont été entachés d’irrégularités 
lors de leur passation en 2018-2019. 

-  Le rejet non justifié d’offres « inacceptables » 

En premier lieu, alors que le prix était affecté d’une pondération de 80 %, contre 
20 % pour la valeur technique, toutes les offres ont été rejetées pour 11 lots sur les 15 du 
marché DPEP, et pour 11 lots sur 15 du marché DPEX. Dans les deux cas, la même 
justification est donnée dans le rapport de présentation : les offres sont jugées inacceptables 
au regard des attentes de la personne publique, « notamment des conditions financières ». 

Une offre inacceptable est une offre qui ne peut pas être financée, dont le prix 
excède les crédits budgétaires alloués au marché. Il faut donc que l’acheteur soit en mesure 
de démontrer qu’il ne disposait pas des crédits suffisants pour financer l’offre  
(article L. 2152-3 du code de la commande publique).  

Or, dans les deux marchés précités, ni le procès-verbal de jugement, ni le rapport 
d’analyse des offres ne motivent précisément la décision d’infructuosité, ni le caractère 
inacceptable de l’ensemble des offres présentées par les candidats pour ces lots. Au contraire, 
les offres ont été examinées et classées pour l’ensemble des lots dans les rapports d’analyse 
des offres, lesquels ne mentionnent pas leur caractère inacceptable. Dès lors, le rejet de ces 
offres apparaît non motivé et donc irrégulier.  

Lorsqu’après un appel d’offres, un lot est déclaré infructueux faute d’offres 
régulières ou acceptables, le marché peut être relancé selon la procédure avec négociation  
(article R. 2124-3 6°). Le SIEGE a relancé une procédure avec négociation pour les lots qui 
n’avaient pas été attribués. Les soumissionnaires ont été les mêmes que pour l’appel d’offres, 
à l’exception des entreprises déjà attributaires, qui n’ont pas proposé de nouvelles offres, et 
d’un nouvel entrant déjà présent pour la procédure DPEX, qui a élargi sa candidature au 
marché DPEP. 

Le lancement d’une procédure avec négociation dès le premier avis d’appel public 
à la concurrence, ainsi que le permettait la qualité d’entité adjudicatrice du syndicat (Cf. supra), 
aurait permis d’éviter, pour ces deux marchés, une nouvelle procédure coûteuse, ainsi que 
l’écueil de la déclaration d’infructuosité insuffisamment motivée.  

- Des procédures « négociées » sans mise en œuvre d’une négociation formelle 

Pour les procédures avec négociation relancées en septembre 2018 pour attribuer 
les lots infructueux des deux marchés de travaux sur le réseau, toutes les candidatures reçues 
(sept pour le marché DPEP et cinq pour le marché DPEX) ont été déclarées recevables et les 
candidats admis à présenter une offre. Cependant, aucune négociation n’apparaît avoir été 
organisée avec les candidats. Les règlements de la consultation n’en n’ont d’ailleurs pas prévu 
les modalités, les rapports d’analyse des offres n’en ont pas retracé la tenue et les rapports 
de présentation établis à l’issue de chaque procédure mentionnent même que toute 
négociation était interdite.  

Or ainsi que le précise l’article R. 2161-17 (pour les pouvoirs adjudicateurs) et 
l’article R. 2161-23 (pour les entités adjudicatrices) du CCP, l’acheteur négocie avec tous les 
soumissionnaires leurs offres initiales et ultérieures, à l’exception des offres finales. Il ne peut 
attribuer le marché sur la base des offres initiales sans négociation que s’il a indiqué dans 
l’avis de marché qu’il se réservait la possibilité de le faire. En l’espèce, les avis de marché et 
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les règlements de la consultation ne prévoyaient pas de modalités de négociation particulières 
ou la possibilité pour le SIEGE de s’en dispenser pour attribuer les lots.   

Les offres ont été estimées satisfaisantes en l’état. Il a été relevé néanmoins que 
cinq lots sur les onze relancés pour le marché DPEX ont été attribués alors que l’évolution du 
prix entre l’appel d’offres et le marché négocié n’était que de 2 % pour le soumissionnaire en 
question, et que le prix d’autres offres, très proches, aurait dû justifier une négociation. Pour 
quatre lots, l’écart de notes entre les candidats, inférieur à un point (sur 120), aurait dû susciter 
une action pour les départager. Les évolutions de prix entre l’appel d’offres et le marché 
négocié pour le marché DPEP sont encore moins significatives, ce qui aurait pu justifier une 
négociation dans le même but.  

En réponse aux observations provisoires, le SIEGE indique avoir constaté que le 
coût des travaux réalisés en 2018 et 2019 en exécution des marchés en cause était en 
moyenne inférieur au barème de valorisation des travaux d’ENEDIS.  

La chambre observe cependant que les candidats n’ont pas été mis en mesure de 
présenter leur meilleure offre, ni le SIEGE de rechercher l’offre la plus susceptible de répondre 
à son besoin au meilleur prix.  

En 2022, à la suite de la crise sanitaire et dans un contexte de tension sur les prix 
et les délais qui, pour le SIEGE, ne permettait pas de discuter les prix, les procédures ont été 
conduites par appels d’offres, sans déclaration d’infructuosité et sans relance de marchés 
négociés. La ventilation des critères était, de plus, différente avec un prix à 65 % laissant 
davantage de place à l’évaluation de la qualité technique et de la performance 
environnementale. Néanmoins, les rapports d’analyse des offres présentent toujours une 
motivation insuffisante pour éclairer correctement la commission d’appel d’offres.  

d. Les marchés de fournitures et de services 

1) Le marché passé en procédure adaptée de fourniture de mobilier de bureau 
pour l’aménagement de l’extension des locaux  

Pour cet accord-cadre à bons de commande alloti, sans minimum et avec un 
maximum de 200 000 euros, qui comprenait une part d’aménagement au-delà de la seule 
fourniture de mobilier, la valeur technique, dotée d’une pondération globale de 40 %, était 
notée sur 100 points au total, avec six sous-critères, de 0 % à 100 %. Au-delà de la rigidité 
d’une telle notation, le rapport d’analyse des offres ne comprend pas d’autres mentions en 
regard des notes attribuées pour la valeur technique, qui permettent de justifier la note 
attribuée. Dans la mesure où une note technique inférieure à la moyenne était éliminatoire, et 
où plus de la moitié des offres ont ainsi été éliminées sur chaque lot, la motivation de la note 
technique apparaît insuffisante.  

De plus l’application couplée d’une note éliminatoire et d’une échelle de notation 
rigide pour la valeur technique (de 25 % en 25 %) a conduit à éliminer pour trois lots sur quatre 
non seulement l’entreprise la moins-disante, mais également plusieurs offres mieux classées 
que l’attributaire finalement choisi.  

Les modalités de notation mises en œuvre ont conduit à neutraliser la pondération 
des critères et leur application, alors même que la note technique n’était pas justifiée dans le 
rapport d’analyse des offres, conduisant potentiellement à surpayer la prestation. De plus, la 
négociation, autorisée dans le règlement de la consultation et qui aurait permis d’affiner les 
propositions et donc leur analyse, n’apparaît pas avoir été mise en œuvre.    
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2) L’accord-cadre de prestations intellectuelles pour la réalisation de missions de 
conseils et accompagnements juridiques  

Afin de l’accompagner dans sa prise de participation dans un projet de parc éolien 
porté par un opérateur privé sur les communes de Romans et Grandvilliers, le SIEGE a fait 
appel à un cabinet d’avocats à l’issue d’une procédure adaptée. En dépit de son montant 
modique (maximum de 20 000 euros sur 2019-2020, avant prolongation jusqu’au 31 décembre 
2022), cet accompagnement revêtait un caractère sensible dans la mesure où la participation 
du syndicat à ce projet pouvait atteindre plus de 400 000 euros (15 % du capital de la SAS 
créée avec l’opérateur privé). Néanmoins, alors que le montant du marché aurait pu justifier 
une procédure d’attribution très souple, le SIEGE a privilégié un formalisme trop rigide, centré 
autour du seul critère du prix.  

L’article R. 2152-7 du code de la commande publique prévoit que l’acheteur peut 
se fonder sur le critère unique du prix pour attribuer le contrat, dans la mesure où le marché a 
pour seul objet l’achat de fournitures ou de services standardisés dont la qualité est 
insusceptible de variation d’un opérateur à l’autre. S’agissant d’un marché pour lequel le prix 
n’était pas susceptible d’entamer les finances du syndicat mais au regard des enjeux qu’il 
sous-tendait pour le syndicat, le SIEGE aurait été fondé à ne pas s’interdire d’examiner la 
qualité des offres au-delà de leur seul prix.  

3) La mise en concurrence 

Les dépenses de marchés passés sans publicité ni mise en concurrence seraient, 
selon le SIEGE, justifiées par des nécessités de continuité technique. Si l’achat de matériels 
techniquement ou esthétiquement identiques pour la poursuite des équipements d’éclairage 
public peut être admis, le SIEGE pourrait néanmoins étudier les modalités par lesquelles il 
serait possible de regrouper ces achats qui restent juridiquement fragiles au sein de contrats 
pluriannuels, techniquement allotis, qui garantissent les approvisionnements en fonction des 
besoins.  

Enfin, le SIEGE se fournit depuis plusieurs années auprès de la société « chèques 
déjeuners -UP » en titres-restaurant. Or ces achats, qui ont représenté 356 000 euros entre 
2018 et 2022, n’ont donné lieu à aucune procédure de mise en concurrence. 

Il appartient au syndicat de mettre en œuvre une procédure de publicité et de mise 
en concurrence adaptée des marchés publics de services en fonction du montant des besoins 
recensés, notamment en matière de titres-restaurant. 

III. DES FINANCES TOURNEES VERS L’INVESTISSEMENT 

A. La qualité de l’information financière 

1. Le plan de comptes 

a. L’usage erroné de la catégorie démographique 

Le plan de comptes prévu dans la circulaire du 10 juin 2016 portant récapitulation 
des nomenclatures budgétaires et comptables applicables aux collectivités et à divers 
établissements publics locaux dépend, pour l’ensemble des syndicats, du total de la population 
légale telle que définie par l’article R. 2151-2 du CGCT. Ce renseignement figure dans le 
compte de gestion et sert de fondement aux obligations comptables. Pour le SIEGE, est 
indiquée une population de 619 434 habitants pour l’année 2021, c’est-à-dire celui de la 
population de l’Eure.  
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Or le SIEGE applique le plan de comptes simplifié pour les communes entre  
500 et 3 500 habitants, ce qui apparaît erroné. Il aurait dû utiliser le plan de comptes M14 
développée pour les entités de plus de 100 000 habitants. La principale conséquence porte 
sur le rattachement des charges et des produits de fonctionnement, qui n’est pas mise en 
œuvre par le syndicat. On relèvera parmi d’autres anomalies qui en découlent que l’annexe 
des comptes portant sur la liste des concours attribués à l’établissement public n’est pas 
présentée.  

Lors de l’instruction, le SIEGE a indiqué que le passage obligatoire à la 
nomenclature M57 dès 2024 appellerait de toute manière à modifier ce seuil.  

2. Les conséquences du maintien en SIVU appelées à évoluer 

En vertu de son statut de SIVU, le SIEGE présente son budget par nature 
uniquement. Si l’on s’en tient à ce statut actuel, sur lequel la chambre a formulé plus haut une 
observation, l’article R. 5212-1-1 prévoit en effet que « le budget du syndicat à vocation unique 
est voté par nature, sans présentation fonctionnelle ».  

La régularisation souhaitée aurait un impact sur la nomenclature comptable 
utilisée. La transformation en SIVOM emporterait une première modification de la présentation, 
comme le confirme la circulaire du 10 juin 2016 précitée. La codification fonctionnelle 
applicable serait par conséquent celle qui s’applique à la catégorie de communes dont la 
population est la plus importante (article R. 5211-14 du CGCT). Dans le cas présent, la 
commune la plus importante en population est la commune d’Evreux, avec une population de 
46 349 habitants en 2019. 

3. La comptabilité d’engagement  

Selon l’article L. 2342-2 du CGCT, les communes et établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI) doivent tenir une comptabilité d’engagement. L’arrêté du 
26 avril 1996 pris pour l'application des articles L. 2342-2, L. 3341-1 et L. 4341-1 du CGCT 
précise dans son article 2 que « la comptabilité des dépenses engagées concerne l'ensemble 
des crédits votés de l’exercice ; elle est tenue au minimum au niveau de vote des crédits 
budgétaires déterminé par l'assemblée délibérante. » Les précédents contrôles de la chambre 
avaient déjà souligné les insuffisances du SIEGE en matière de comptabilité d’engagement.  

Si la comptabilisation des restes à réaliser en investissement n’appelle pas de 
remarque, le SIEGE tient une comptabilité d’engagement seulement partielle, qui ne porte que 
sur les recettes et les dépenses d’investissement relatives aux opérations de travaux. Ainsi, à 
l’instar de l’ensemble des dépenses de fonctionnement, les dépenses d’investissement de 
petit matériel, par exemple le matériel informatique, notamment les marchés de service de 
ménage et d’entretien des véhicules, ne sont pas comptabilisées dès leur engagement. 

Hormis les travaux sur les réseaux et l’éclairage public, assurés par son logiciel 
comptable, la chaîne de l’engagement n’apparaît donc pas satisfaisante.  

La chambre rappelle au SIEGE ses obligations de bonne tenue comptable des 
engagements pris. 

4. Le cadre imparfait du budget annexe 

Par délibération du 6 décembre 2019, le comité syndical a décidé la création d’un 
budget annexe de service public industriel et commercial – SPIC (appelé improprement 
autonome) soumis à l’instruction M4, intitulé « production d’énergies renouvelables » à 
compter de l’exercice 2020. Il est destiné à retracer l’ensemble des opérations liées à 
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l’installation et à l’exploitation de panneaux photovoltaïques sur les toits de bâtiments publics, 
sur demande des communes.  

Ce budget annexe ne retrace pas toutes les opérations menées pour l’installation 
et l’exploitation de ces dispositifs de production d’énergie. En effet, certaines opérations (une 
douzaine d’opérations terminées, en cours ou à venir) figurent toujours dans le patrimoine sur 
des comptes du budget principal, sur lequel sont également comptabilisés les restes à 
réaliser. De plus, l’intégration dans les comptes d’immobilisation définitive n’est pas faite. Les 
installations du SPIC ne sont par conséquent pas encore amorties à la fin de l’exercice 2022, 
ce qui génère une perte pour le budget annexe. Le SIEGE a cependant indiqué qu’un 
inventaire était en cours d’établissement pour rétablir les comptes respectifs du budget annexe 
et du budget principal en vue du passage au plan de comptes M57, et qu’à cette occasion, les 
durées d’amortissement seraient délibérées.  

Enfin, le SIEGE n’a pas estimé nécessaire d’inclure dans le budget annexe une 
autre activité générant des recettes, l’exploitation des bornes et stations de recharge pour 
laquelle une régie de recettes a été créée. Le SIEGE considère en effet que l’exploitation des 
bornes et stations de recharge serait un service public administratif, par assimilation 
contestable au stationnement. Or le service ne consiste pas seulement à occuper le domaine 
public mais aussi à fournir de l’énergie immédiate. Dès lors, ces installations pourraient être 
intégrées au budget annexe, dans un souci de cohérence, notamment d’application de la taxe 
sur la valeur ajoutée sur l’électricité vendue.  

5. Présentation de l’équilibre du budget 

En 2022, le budget présente un projet d’emprunt à hauteur de 6,5 millions d’euros 
(8 millions dans le budget pour 2023) qui n’a pas été réalisé. L’administration indique que cet 
affichage d’un emprunt « fictif » pour couvrir les besoins affichés d’investissement résulte du 
vote du budget dès le mois de novembre. Techniquement, cette présentation pourrait être 
évitée pour des raisons de transparence de l’information prévisionnelle, en mettant en œuvre 
préférentiellement une évaluation anticipée des résultats de l’exercice antérieur.  

B. Tenue et fiabilité des comptes  

a. Les amortissements 

L’établissement public a mis en place une procédure d’enregistrement des 
immobilisations à l’actif qui se réfère à l’instruction du plan de comptes M14. Les 
immobilisations sont amorties selon le mode linéaire, avec des durées d’amortissement fixées 
selon la délibération du comité syndical datée du 11 juin 2009 et conformes à celles 
préconisées par le plan de comptes. L’amortissement des bâtiments selon le plan de comptes 
M57 sera à prévoir. 

L’inventaire des biens propres non concédés correspond globalement à l’état 
comptable, avec quelques faibles erreurs d’enregistrement.  

b. La mauvaise imputation des biens concédés 

L’instruction M14 prévoit que les biens concédés à Enedis doivent faire l’objet d’un 
enregistrement au compte 241 « immobilisations mises en concession ou en affermage », à 
leur valeur brute et sans application d’amortissement en vertu de l’article R. 2321-1 du CGCT.  

Les biens concédés par le SIEGE sont inscrits dans sa comptabilité au compte 
21534, sans application d’amortissements, alors qu’Enedis fait également figurer ces biens à 
son actif immobilisé. La comptabilisation d’un même bien, sous le même compte d’imputation, 
dans les bilans distincts de deux entités est contraire aux normes comptables.  
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La valeur brute des biens concédés enregistrée dans les comptes du SIEGE et les 
comptes d’Enedis présente, au surplus, un écart significatif. Le SIEGE explique cette 
différence par des opérations additionnelles qu’Enedis effectuerait sur les biens concédés, ce 
qui augmenterait leur valeur.  

c. L’apurement des comptes 23 

Le compte 2315, qui correspond aux opérations de travaux sur le réseau, est 
régulièrement apuré, sauf pour l’exercice 2020. En revanche, il n’y a pas d’apurement pour le 
compte 2313, dont le solde en sortie d’exercice est passé de 6 480 euros à 2 062 772 euros, 
correspondant à l’extension des locaux du SIEGE. 

Quand bien même ces biens ne sont pas amortissables, le réseau étant concédé, 
il convient d’apurer régulièrement ces comptes d’attente.  

d. Les provisions 

Le compte 1511 enregistre les provisions destinées à couvrir la sortie de 
ressources probable résultant des litiges (dommages et intérêts, indemnités, frais de procès). 
Le SIEGE a été impliqué dans deux contentieux, dont les jugements définitifs ont été rendus 
en 2019. Dans les deux cas, les plaignants ont été déboutés. Le SIEGE n’avait cependant pas 
constitué de provision pour ces contentieux, ce qui aurait été nécessaire dans un souci de 
prudence comptable. 

e. Le maniement de valeurs 

Si la comptabilité matérielle des carnets de titres-restaurant est tenue sur un simple 
tableur, aucune comptabilité de ces valeurs inactives n’est retracée dans le compte de gestion, 
ce qui ne garantit pas la fiabilité de la conservation de ces titres. Les achats ont représenté 
sur quatre exercices, de 2018 à 2021, plus de 280 000 euros. Le SIEGE est invité à revoir 
avec le comptable public la comptabilisation correcte des titres-restaurant, y compris 
l’imputation des flux financiers, dans le cadre des évolutions apportées par la M57.  

De surcroît, le SIEGE doit créer une régie d’avances et de recettes, dans la mesure 
où les titres-restaurants ont une valeur faciale, même quand il n’y a pas d’encaissement direct, 
les sommes dues par l’agent étant en l’espèce précomptées sur le traitement.   

C. Examen du cycle de fonctionnement 

1. Un cycle de fonctionnement qui dégage un autofinancement très important 

La situation du cycle de fonctionnement, très particulière, demeure assez similaire 
à celle observée par la chambre lors des derniers contrôles. Un excédent brut, situé entre  
12 et 15 millions, est dégagé chaque exercice, venant abonder une capacité 
d’autofinancement très importante, qui permet au SIEGE de disposer de marges de 
manœuvre solides pour son investissement.   

2. La part déterminante des produits fiscaux  

Les produits fiscaux représentent un peu moins de la moitié des produits de 
gestion. La principale masse financière correspond à la taxe sur la consommation finale 
d’électricité (TCFE), qui dépasse les 12 millions d’euros. Nets des restitutions, ces produits se 
situent entre 9,5 et 10 millions, soit 47 % des produits en 2021 et 54 % des produits en 2022.  

L’autre partie correspond aux ressources d’exploitation, qui varient assez 
fortement (représentant une part de 30 % en 2021, mais de 24 % en 2020 et seulement de  
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17 % en 2019). Les ressources institutionnelles, autour de 20 % en fin de période, 
correspondent aux participations des communes.  

a. La taxe sur la consommation finale d’électricité 

En vertu de l’article L. 5212-24 du CGCT, la TCFE était perçue, jusqu’au  
31 décembre 2022, par le syndicat, pour les communes de moins de 2 000 habitants (ou bien 
si elle était perçue au 31 décembre 2010) et peut l’être pour les autres communes de moins 
de 2 000 habitants (sur délibérations concordantes). La loi de finances pour 2021 en a confié 
la perception à la direction générale des finances publiques, sur le fondement d’un taux 
désormais unique.  

Le SIEGE a adopté dans sa délibération du 30 mai 2015 le taux maximal possible, 
à 8,50, appliqué durant toute la période sous revue. Il percevait trimestriellement, par 
l’intermédiaire des fournisseurs, la taxe pour les communes « C », les villes urbaines « B » et 
les villes « A » qui ont fait ce choix, soit 578 communes de l’Eure sur 585. 

b. Les ressources institutionnelles  

Les ressources institutionnelles perçues correspondent aux participations des 
communes, pour 4,5 millions d’euros en 2021. Il s’agit principalement des contributions au titre 
de la maintenance de l’éclairage public (soit une contribution de 30 % aux travaux) ou de la 
fourniture d’énergie dans ce même cadre.    

On relève, dans les dépenses d’investissement, des créances immobilisées 
figurant pour 1,060 million d’euros en 2021. Ce point avait fait l’objet d’une remarque de la 
chambre dans son précédent rapport : jusqu’en 2010, le SIEGE proposait aux communes une 
option pour le paiement de leur contribution aux travaux sous la forme d’annuités, en 
contrepartie d’une contribution majorée. Ce dispositif a été supprimé par le comité syndical du 
5 juin 2010. Toutefois, son extinction complète ne serait pleinement effective qu’au terme du 
versement des dernières annuités versées, soit en 2025. Ainsi, le syndicat y a mis un terme 
anticipé en proposant aux communes de rembourser la dette restant à percevoir. 

c. Les ressources d’exploitation 

Les ressources d’exploitation sont, pour leur quasi-totalité, les redevances versées 
par les concessionnaires, soit 6,2 millions en 2021 sur 6,5 millions au total. Enedis, GRDF, 
Gedia et Antargaz ont ainsi contribué en 2021.  

En 2021, la part dite d’investissement (« R2 ») de la redevance d’Enedis a 
représenté une très large part de la somme, avec 4,76 millions d’euros, ainsi que la part de 
redevance de fonctionnement (« R1 »), avec 1,07 million d’euros. La part « R2 » n’avait 
représenté que 2,5 millions en 2020 et 1,5 million en 2019, ce qui explique pour l’essentiel les 
variations totales des ressources d’exploitation. Toutefois, cette ressource est amenée à 
devenir moins erratique à l’avenir, puisque la nouvelle convention de concession en a modifié 
le mode de calcul (Cf. infra) afin de la lisser entre les exercices, avec une prise d’effet à partir 
de l’année 2022. 

Parmi les concessionnaires de gaz, GRDF, avec un versement de 420 000 euros, 
est très largement majoritaire, mais les montants en cause restent limités.  

3. Des charges de fonctionnement qui correspondent à une administration 
resserrée 

Une proportion stable de 57 % des charges de gestion sont des charges à 
caractère général (en augmentation en valeur absolue de 800 000 euros sur la période, pour 
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atteindre 3,5 millions en 2022) et autour de 40 % pour le personnel (en augmentation absolue 
de 580 000 euros, à 2,4 millions en 2022, soit un taux de variation de 31 %).  

Les dépenses d’énergie sont maîtrisées entre 2019 et 2021, en baisse de près de 
9 %, pour atteindre 1 568 133 euros en 2021. Ce poste de dépense, qui correspond 
principalement à l’acquittement des factures d’électricité pour l’éclairage public, a pu bénéficier 
de tarifs attractifs dans le cadre du groupement d’achats et d’efforts conjoints de matériels 
moins consommateurs d’énergie. Elles remontent cependant à 1 774 821 euros en 2022.  

Les achats de biens qui s’intègrent dans les cycles de production  
(compte 605 - matériels, équipements et travaux) ne sont pas inclus dans les charges de 
gestion. Ils augmentent de près de 920 000 euros sur la période en prenant en compte 
l’exercice 2022, d’abord en raison de l’augmentation du volume des opérations concernées, 
puis depuis 2021, avec un effet des coûts plus important. Il convient de retrancher enfin les 
reversements conventionnels de fiscalité, évoqués précédemment, qui représentent 2,5 M€ 
en 2021. Ils sont stables sur la période, correspondant à l’évolution des produits de la TCFE.  

4. Le budget annexe, abondé par le budget principal  

Par délibération du 10 juillet 2020, le comité syndical a créé le budget annexe, 
limité pour l’heure à l’abondement de la section d’investissement depuis le budget principal à 
hauteur de 2 millions d’euros, afin de permettre le financement des investissements liés à la 
pose des équipements sur les bâtiments municipaux. La perception des premières recettes 
est prévue pour l’exercice 2023. 

D. Un financement de l’investissement désormais sous contrainte 

La chambre avait précédemment relevé la présence d’importants excédents : en 
l’absence d’endettement, la capacité d’autofinancement, les subventions et le FCTVA 
suffisaient alors à couvrir les dépenses d’équipement. Cette situation a évolué.  

1. Sources de financement 

Lors de chaque exercice budgétaire, le comité syndical affecte l’excédent de 
fonctionnement capitalisé à la couverture du besoin de financement de l’investissement, au 
compte 1068. Le financement propre s’appuie ainsi, pour 40 %, sur la capacité 
d’autofinancement (CAF) nette, la principale source demeurant les subventions 
d’investissement, pour 53 %. A l’exception de 2022, le fonds de compensation de la taxe sur 
la valeur ajoutée (FCTVA) ne représente qu’entre 1 et 1,4 million (entre 4 et 6 % du total).  

Ces subventions s’élevaient à près de 14 millions en 2022. Les « autres 
subventions d’équipement non transférables » en représentaient la moitié environ, avec  
7,75 millions d’euros.  

Ces ressources incluent notamment le « fonds d’amortissement des charges 
d’électrification » (FACé), qui sert à assurer le financement de l’électrification rurale. Les 
opérations éligibles à ce fonds comprennent, selon l’article L. 2224-31 du CGCT, « le 
programme principal » portant sur des travaux de toutes natures sur le réseau et le 
« programme spécial », qui comprend notamment la production décentralisée d’électricité 
renouvelable en site isolé, la maîtrise de la demande d’électricité ou des opérations de 
transition énergétique (3 millions d’euros en 2021).  

L’autre principale source de recettes est issue des participations des communes 
dans le compte 13248 « subventions non transférables - autres communes », pour 5,4 millions 
d’euros en 2021.  
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2. Un besoin de financement non couvert par les ressources propres 

a. Le prélèvement sur le fonds de roulement 

On relève que les ressources propres, la CAF augmentée du FCTVA et des 
subventions d’investissement, ne couvrent plus les dépenses d’équipement, qui augmentent 
continûment (à l’exception de 2020), passant de 26,9 millions en 2018 à 34,2 millions en 2022.  

Le besoin de financement, qui existe depuis 2019 et atteint 6,4 millions en 2022, 
est couvert par un prélèvement annuel sur le fonds de roulement, lequel diminue fortement sur 
la période sous revue, passant de 39,4 à 13,5 millions. 

L’ampleur excessive de ce fonds de roulement en début de période a justifié ce 
recours. En arrivant désormais au bout de ce cycle de prélèvement (dès 2024 si le syndicat 
maintenait le rythme actuel), le besoin de financement devrait alors être couvert par une autre 
ressource pour maintenir l’effort d’investissement.  

La définition d’une stratégie globale et institutionnelle qui guide et hiérarchise les 
choix d’investissements, au-delà des différents documents sectoriels, serait utile dans cette 
perspective.   

b. L’absence d’emprunt  

Aucun emprunt n’a été souscrit durant la période, ni aucune ligne de trésorerie. Le 
SIEGE n’envisage pas de recourir à l’endettement pour les années à venir, ce qui confirme la 
nécessité d’accroître ses ressources propres. 

E. L’investissement du SIEGE  

1. L’effort d’équipement 

Les dépenses d’investissement augmentent de près de 7,5 millions d’euros sur la 
période sous revue.  

Il est souligné que les rapports d’activité annuels, qui entendent présenter une 
ventilation des dépenses d’équipement par nature de travaux, contiennent des éléments 
chiffrés très incomplets. Ils ne réunissent en réalité (sauf en 2020) qu’entre la moitié et les 
deux tiers des dépenses totales d’équipement, par exemple 24,5 millions d’euros seulement 
en 2022 contre 34,2 mandatés. Le SIEGE devra veiller à délivrer des données complètes et 
exactes dans son rapport d’activité.  

En revanche, les éléments produits par le syndicat portant sur la déclinaison par 
nature de communes semblent cohérents avec les comptes : soit environ 24 millions d’euros 
pour l’entretien et l’extension des réseaux en 2021 (soit un montant éloigné des  
16,7 millions figurant dans les rapports d’activité). Ces éléments sont également concordants 
avec les supports présentés lors des conférences départementales annuelles dites « loi 
NOME » (loi du 7 décembre 2010) pour 2021.  

Ces recoupements conduisent à constater principalement la part tout à fait 
prédominante des travaux sur le réseau électrique dans les investissements du SIEGE, 
environ 24 M€ sur 33 M€ en 2021. L’éclairage public représente environ 7 millions d’euros et 
les travaux de télécommunication dépassent les 2 millions d’euros.  
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2. L’exécution budgétaire en investissement 

L’exécution en investissement, calculée à partir de la totalité des dépenses 
inscrites dans les comptes, a été insuffisante sur la période, avec une moyenne de 59 % de 
consommation des crédits durant les exercices 2018 à 2020. Les taux élevés de 86 % pour 
l’année 2021 et même de 95 % en 2022 sont exceptionnels, en raison d’un « rattrapage » 
d’opérations après la crise sanitaire, mais également le fait de prévisions plus raisonnables.  

Si le syndicat évalue de manière globalement prudente ses recettes, les 
subventions versées par les communes sont surévaluées d’environ un million d’euros chaque 
année dans les budgets votés, car calculées au prorata de la programmation théorique des 
investissements, non réalisés pour moitié. Dans le compte 13248, ces « subventions non 
transférables autres communes » atteignent 5,4 millions d’euros en 2021 sur 6,6 millions 
d’euros de crédits ouverts, 4 millions en 2020 sur 5 millions, et 4,6 millions en 2019, sur 
6 millions. En 2022, en revanche, les produits perçus ont dépassé les prévisions de 1,2 million 
d’euros.  

3. La programmation interne au syndicat 

Le syndicat n’a pas de schéma directeur pour ses propres investissements. Il 
différencie sa programmation en fonction du statut des communes évoqué infra, dites  
« villes A » et « villes B » (urbaines) et « communes C » (rurales), issues de la classification 
au regard du régime d’électrification rurale. Seules les « villes B » bénéficient d’une 
programmation triennale des investissements formalisée puis délibérée devant le bureau et le 
comité syndical.  

Sur 12 M€ prévus de 2018 à 2020, le document de suivi du syndicat fait état de  
8 millions mandatés. Cette programmation est, en outre, glissante entre exercices mais aussi 
entre programmations, avec un report d’une partie des enveloppes de la programmation 
précédente. Ainsi, avec le reliquat de la programmation 2018 à 2020, la programmation de 
2021 à 2023 porte sur un total de 10,7 millions.  

Les « communes C », en revanche, font l’objet chaque année d’une 
programmation seulement annuelle. La plus grande partie des investissements échappent 
ainsi à la pluriannualité (moins de 9 % des investissements effectivement mandatés).  

Si certains investissements relèvent naturellement des interventions curatives, tel 
n’est pas le cas pour une large partie des opérations de travaux, telles celles de la résorption 
des linéaires de « fils nus », par exemple. Le SIEGE pourrait développer l’ampleur de cette 
dimension de pluriannualité interne, présentée au comité syndical et définie sur un rythme au 
moins trisannuel, à l’instar de celle existant pour les communes B.  

4. Les limites des prévisions 

Les prévisions s’appuient sur le dossier annuel dit de « criblage », transmis par 
l’opérateur Enedis. Les propositions de travaux sont établies prioritairement en fonction des 
anomalies recensées, tronçon par tronçon, dans la distribution de l’électricité au 
consommateur final et sur les postes de transformation.  

La programmation est ensuite proposée en réunions intercommunales et classées 
selon leur caractère prioritaire. La déclinaison territoriale par EPCI et par commune relève 
ainsi d’une dimension d’arbitrage politique importante, dans une logique qui est aussi celle 
d’une répartition territoriale.  

En outre, il apparaît au regard des échanges avec le SIEGE que cette situation 
traduit une conception des programmations qui repose sur une logique proche d’une forme 
d’enveloppes sur un plafond de crédits, que chaque commune peut décider d’atteindre ou non. 
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Ainsi, les montants prévus sont logiquement supérieurs aux réalisations, puisque ce sont les 
communes qui actionnent les interventions. La nécessaire prise en compte des demandes 
communales, dans une logique de coordination, doit s’articuler avec des décisions certaines 
d’investissement, qui appartiennent aux seules instances syndicales. 

La mise en œuvre d’une procédure d’autorisations de programme et de crédits de 
paiement (AP et CP) impliquerait de s’inscrire dans une logique de réalisation prévisionnelle 
ferme et définitive, qui semble plus conforme au pouvoir de décision qui appartient au SIEGE. 
Le recours à cette pratique avait été engagé il y a plusieurs années, puis abandonné.  

Le faible niveau de prise en compte de la pluriannualité, évoqué précédemment, 
plaide pour la mise en place de ce dispositif exigeant mais qui répondrait aux enjeux soulevés 
par le volume important des dépenses d’équipement réalisées par le SIEGE. La chambre 
relève en outre qu’elle est mise en œuvre dans d’autres syndicats d’énergie de la région.  

5. La question des coûts d’enfouissement des réseaux de télécommunications 

Le SIEGE assure la maîtrise d’ouvrage dans le champ des télécommunications, 
en vertu de l’article L. 2224-36 du CGCT, qui dispose : « accessoirement à cette compétence, 
dans le cadre d'une même opération et en complément à la réalisation de travaux relatifs aux 
réseaux de distribution électrique, la maîtrise d'ouvrage et l'entretien d'infrastructures de génie 
civil destinées au passage de réseaux de communications électroniques, incluant les 
fourreaux et les chambres de tirage ». Une répartition des coûts doit dès lors intervenir.  

L’article L. 2224-35 du CGCT prévoit la conclusion d’une convention de répartition 
des coûts avec l’opérateur de télécommunications électroniques « autorisé par une collectivité 
territoriale, par un établissement public de coopération compétent pour la distribution publique 
d'électricité, ou par un gestionnaire de réseau public de distribution d'électricité (…) ». 

Le syndicat a, par conséquent, conclu le 4 mai 2005 une convention avec la société 
France Télécom, devenue Orange, sans limite de durée. Deux avenants ont été conclus, le 
premier en 2010 et le second en 2013 (ce dernier portant sur le régime de propriété des 
installations et le détail des fournitures). La répartition y est posée par nature d’opération, le 
SIEGE prenant en charge le génie civil et le creusement des tranchées. France Télécom 
(Orange) prend en charge les esquisses de l’avant-projet, les matériels d’installation des 
communications électroniques et les dépenses de câblage dans leur totalité (études, travaux). 
La convention indique que « les principes de répartitions financières sont basés sur un taux 
d’appui commun de 50 % ». 

Aucun mouvement financier n’est relevé entre l’autorité concédante et Orange ; 
seule une prestation en nature et en industrie existe. Aucune évaluation n’est effectuée de ces 
coûts globaux et, a fortiori, de leur déclinaison respective. On relève d’ailleurs que le compte 
605, qui retrace, selon le syndicat, les seules dépenses de travaux effectuées en coordination 
sur les réseaux de télécommunication, augmente de 920 000 euros sur la période sous un 
double effet de volume et de prix selon le SIEGE. La chambre recommande au syndicat 
d’évaluer cette répartition des coûts et les causes de ces évolutions.  

F. L’enjeu majeur du suivi de l’investissement du concessionnaire du 
réseau électrique 

L’importance des volumes financiers des investissements sur le réseau 
d’électricité concédé sous maîtrise d’ouvrage d’Enedis implique un suivi particulier, qui 
dépasse le simple contrôle de la concession, tout en s’articulant avec cette dimension, 
puisqu’un schéma directeur et une programmation y sont dorénavant associés.  
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1. Les principes de répartition de la maîtrise d’ouvrage des réseaux électriques 

L’article L. 2224-31 du CGCT prévoit « qu’en application des dispositions du 
quatrième alinéa de l'article 36 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée, les collectivités et 
établissements précités peuvent assurer la maîtrise d'ouvrage des travaux de développement 
des réseaux publics de distribution d'électricité et de gaz ». La combinaison du septième alinéa 
du I de l’article L. 2224-31 du CGCT et de l’article L. 322-8 du code de l’énergie conduit à une 
maîtrise d’ouvrage des travaux qui est partagée entre l’autorité concédante et le gestionnaire 
du réseau. L’article 7 de la convention-cadre de concession établie au plan national rappelle 
ces dispositions, qui dépendent du régime d’électrification rurale. Parmi les options ouvertes, 
le choix du SIEGE a été de maintenir le statu quo.  

Cette répartition repose essentiellement sur la classification des communes 
correspondant au régime d’électrification rurale. Le SIEGE conserve les travaux dans les 
communes C, rurales, à l’exception des branchements. Enedis intervient en zones urbaines A 
et B, à l’exception de tout ou partie de l’effacement des réseaux. Des divergences 
d’interprétation peuvent néanmoins exister, le compte rendu du comité de suivi de la 
concession de septembre 2021 indiquant qu’il convient de « clarifier les écarts d’interprétation 
sur la maîtrise d’ouvrage respective de branchements, sur le raccordement d’armoires 
électriques ».  

2. L’effort d’investissement du concessionnaire  

Enedis investit un montant qui varie, selon les exercices, entre 27 et 33 millions 
d’euros. Les dépenses de raccordement augmentent de manière continue, s’approchant du 
volume des dépenses de performance, qui demeurent le premier poste de manière nette (sauf 
en 2019). 

Tableau n° 2 :  Investissements du concessionnaire Enedis 

en millions 2018 2019 2020 2021 2022 

dont performance 15,3 9,2 15,1 17,7 13,5 

dont raccordements 7,7 9,3 8,3 10,3 12,1 

dont compteurs 

communicants 

(« Linky ») 

6,5 8 6 5,4 2,4 

dont exigences 

réglementaires  
3,3 3,1 3,3 4,6 4,3 

dont logistique  0,3 0,6 0,4 0,3 0,2 

Total  26 706 30 278 26 815 32 929 30 336 

Source : CRC, d’après les CRAC et rapports NOME 
 

Le déploiement des compteurs communicants « Linky » est passé de 31 % en 
2018 à 90 % en 2022. Ce poste de dépense (un quart du total en 2018) est donc amené à 
s’éteindre.  
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3. Le choix d’une pluriannualité ciblée pour le concessionnaire d’électricité 

Les investissements du gestionnaire du réseau d’électricité sont programmés et 
évalués dans le cadre de la nouvelle convention de concession.  

Un document dénommé « plan pluriannuel d’investissement » (PPI), courant de 
2021 à 2025, permet à l’autorité organisatrice d’influer sur les priorités d’investissement du 
concessionnaire. Il s’agit cependant d’un objectif global pluriannuel, à terme, sans déclinaison 
précise par exercice, le terme de PPI apparaissant donc impropre. 

Dans le suivi financier de la période 2021-2023, le montant actualisé des 
investissements réalisés par Enedis, en mai 2023, atteint, avec 15,3 millions d’euros cumulés, 
56 % de la réalisation financière totale, soit une légère avance calendaire. Cependant, la 
déclinaison par type de travaux est très inégale puisque si le renouvellement des câbles 
moyenne tension (HTA, catégorie des « câbles papier imprégnés ») souterrains se situe déjà 
à 130 % de l’objectif total, le renforcement du réseau basse tension (BT) n’en a atteint  
que 25 %.  

Le montant de ce PPI, de 27 millions d’euros sur cinq ans (soit 5,5 millions par an 
environ), ne représente qu’une petite partie des investissements totaux d’Enedis sur ce 
réseau, qui a atteint en 2021 33 millions, dont 17,6 millions pour la « performance du réseau ». 
Ces autres travaux portent essentiellement sur la « prolongation de durée de vie des 
ouvrages », mais aussi sur les extensions en milieu urbain. L’objectif est donc ici de porter un 
effort du concessionnaire sur des points critiques d’amélioration du réseau, de manière 
prioritaire. 

Un pilotage territorial plus fin pourrait sans doute être envisagé. En effet, dans la 
synthèse pour la conférence départementale qui s’est tenue en 2022, la zone Ouest apparaît 
comme prioritaire (avec une diminution attendue du critère B en HTA et une réduction des 
incidents en BT – voir les définitions techniques infra). Pourtant en 2021, les investissements 
d’Enedis y sont les plus faibles : 5,4 millions d’euros dans la zone Ouest contre 8,2 millions 
dans la zone Seine et 7,9 millions dans la Zone Sud et Nord-Ouest. 

Le SIEGE entend aussi être vigilant sur les investissements relatifs à la 
prolongation de la durée de vie, pour vérifier leur efficacité et leur fiabilité. Une coordination 
plus large sur les « territoires à enjeux » est évoquée.   

4. Une vision consolidée des investissements réalisés dans le réseau 
d’électricité, avec une planification bisannuelle 

Les programmes prévisionnels présentés dans les conférences départementales 
prévues par l’article L. 2224-31 du CGCT, dite « loi NOME » (Cf. supra) mettent en regard, sur  
deux exercices, les investissements respectifs de l’AODE et du concessionnaire sur le réseau 
et leur prévision à deux ans. Cette vision consolidée et anticipée permet de renforcer la 
coordination sur les enjeux d’investissement majeurs.  

IV. UNE STRATEGIE QUI CONCILIE DIFFERENTS OBJECTIFS 

Le SIEGE ne dispose pas d’un document stratégique global qui formalise les 
grandes orientations de l’exercice de ses missions, notamment la trajectoire des 
investissements projetés. La chambre recommande au syndicat de mener cette réflexion, 
d’autant que celle évoquée sur le financement conduira à l’établissement de priorités.  

L’évaluation de la performance du réseau d’électricité, qui conserve une place 
prépondérante dans les investissements, et le soutien aux énergies renouvelables, l’une des 
missions optionnelles dont l’ampleur est encore réduite mais en plein essor, seront examinés 
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comme illustrations des contraintes et des évolutions. Les opérations portant sur l’éclairage 
public et sur les télécommunications ne seront pas détaillées, mais elles constituent de fait la 
clé d’une équation contrainte par les autres natures de dépenses.   

A. L’évaluation de l’investissement dans le réseau électrique par la 
comparaison des performances   

Pour engager une évaluation du réseau concédé, la méthode a consisté, non 
seulement à examiner l’évolution dans le temps, mais également à effectuer des 
comparaisons avec des données nationales publiques, établies par Enedis.  

Lorsque les données étaient suffisamment précises, un échantillon de dix 
départements comparables à la fois en superficie et en population a été constitué.  

1. Analyse des caractéristiques du réseau concédé par le SIEGE 

a. Les parties aériennes et à fils nus, sources de fragilité 

En 2022, le réseau concédé par le SIEGE compte un total de 16 469 kilomètres, 
en augmentation légère et continue sur la période (+ 360 kilomètres). 

Il se compose de : 

- 8 079 km de lignes en moyenne tension (HTA), dont 4 256 km de fils nus ; 

- 8 390 km de lignes en basse tension (BT), dont 3 444 km en torsadé et  
4 424 km en souterrain. 

Le linéaire de « fils nus » diminue sur la période, passant de 3,4 % en HTA et de 
24,5 % en BT, avec un mouvement similaire, moins marqué, pour les « fils torsadés ». Les 
réseaux HTA aériens sont les principaux exposés aux coupures, notamment liées aux 
incidents climatiques.  

Si le taux d’enfouissement des lignes HTA a augmenté de 3 points entre 2018 et 
2022 (47 %), il reste inférieur au taux national de 52 % en 2022. A l’inverse, il est supérieur au 
taux national pour les lignes BT (53 % contre 49 %) et a progressé de 6 points entre 2018 et 
2022. 

Le taux d’enfouissement doit être mis en regard du caractère rural du département 
de l’Eure, où seulement 38 % des habitants résident dans une zone urbaine (données de 
l’INSEE pour 2021). Un rapprochement avec dix autres départements comparables, par le 
croisement d’un double critère de population (entre 579 000 et 698 000 habitants) et de 
superficie (entre 5 200 et 6 878 kilomètres carrés), permet de constater que le SIEGE se situe 
globalement dans la moyenne, mais aussi dans la médiane, pour son taux d’enfouissement 
de lignes HTA et BT. Si le taux d’enfouissement des lignes BT est un peu meilleur, tel n’est 
pas le cas de celui de la part d’HTA fils nus.  
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Tableau n° 3 : Comparaison du taux d’enfouissement des lignes HTA et BT parmi des 
départements ruraux 

Département 
Population 

(2021) 

 
Superficie  

HTA 
souterrain 

(%) 

BT 
souterrain 

(%) 

HTA 
aérien fils 
nus (km) 

BT aérien 
fils nus 

(km) 

HTA fils 
nus (%) 

BT fils 
nus (%) 

Ain 663 720 5762  48% 54% 3 582 104 52% 1 % 

Charente-Maritime 662 799 6864 48% 59% 5 612 293 51% 3 % 

Côtes d’Armor 617 921 6878 39% 37% 7 306 3 205 61% 22 % 

Doubs 555 190 5233 53% 50% 2 485 390 46% 7 % 

Eure 613 320 6040 47% 53% 4 256 522 53% 6 % 

Indre-et-Loire 620 014 6127 44% 48% 4 852 691 56% 9 % 

Loiret 693 476 6775 51% 50% 3 862 484 48% 7 % 

Sarthe 579 120 6206 36% 36% 6 165 1 636 64% 15 % 

Somme 580 719 6170 66% 53% 2 238 177 34% 4 % 

Vendée 698 731 6720 45% 64% 6 484 882 55% 7 % 

Moyenne   48% 50% 4 684 838 52% 8 % 
Médiane   47% 51% 4 554 503 52% 7 % 

Source : CRC, d’après les données publiques d’ENEDIS 2022 et de l’Observatoire des finances et de la gestion 
publique locales 

Des disparités territoriales sont relevées, les réseaux aériens BT fils nus 
connaissant deux fois plus d’incidents dans la zone ouest que sur le reste du territoire. Le 
SIEGE souligne dans ses documents que 691 km de réseaux BT aériens nus présentent un 
rythme de résorption important (soit 43 km par an).  

Les caractéristiques du réseau ne s’éloignent pas de la moyenne et de la médiane 
des département comparables, avec toutefois des points de vigilance, notamment sur les 
indicateurs du BT aérien en « fils nus ». 

2. La maîtrise du vieillissement du réseau implique un effort de renouvellement 
constant 

Entre 2018 et 2021, la part du réseau HTA de plus de 30 ans, comme celle de plus 
de 40 ans, a augmenté de deux points pour s’établir à 61 % en 2021. Ainsi, sur 8 005 ouvrages 
HTA, 28 % ont plus de 40 ans et 33 % entre 30 ans et 40 ans. La part du réseau BT de plus 
de 30 ans est restée quasi-stable (43 % en 2021 contre 42 % en 2018), celle des ouvrages se 
situant entre 30 et 40 ans ayant diminué de deux points tandis que celle de plus de 40 ans a 
augmenté de 3 points. Sur les 8 324 ouvrages BT, 25 % ont plus de 40 ans et 18 % entre  
30 et 40 ans. Le SIEGE constate notamment le vieillissement marqué des réseaux HTA 
aériens nus.  

En miroir, le taux de renouvellement du réseau HTA connaît un certain 
ralentissement, passant de 1,09 % en 2018 à 0,50 % en 2021 alors que celui du réseau BT 
reste stable, autour de 0,12 %. Le taux qui permettrait le renouvellement régulier et global des 
ouvrages sur leur durée d’utilité de 40 ans est de 2,5 %.  

Pour le concessionnaire, le renouvellement de 100 % du réseau HTA « en faibles 
sections », sur 20 ans, est une « valeur-repère » posée dans la contractualisation avec le 
syndicat. L’objectif est également le renouvellement de 95 % des HTA « câbles papier 
imprégnés » en 30 ans.  

L’enjeu du maintien, voire du renforcement, du volume d’investissement conjoint 
du concédant et du concessionnaire dans les réseaux électriques est donc central, appuyé sur 
la fixation de priorités et une planification accrue. 
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3. La qualité de la distribution 

Est considéré comme « mal alimenté » un utilisateur ayant subi un nombre de 
coupures longues ou brèves, ou une durée cumulée de coupures longues, qui dépasse un 
seuil fixé par l'arrêté d'application, valable pour une année, hors événements exceptionnels.  

La part maximale d'utilisateurs mal alimentés est fixée à 5 %. Selon la norme 
technique applicable, une coupure est considérée comme étant longue si sa durée est 
supérieure à trois minutes, brève si elle est comprise entre une seconde et trois minutes, et 
très brève si elle dure moins d'une seconde. 

a. La continuité de l’alimentation, le « critère B » 

La continuité d’alimentation est mesurée par le temps de coupure moyen par 
usager BT (critère B), exprimé en minutes. A chaque incident, le calcul d’un critère B s’ajoute 
au total des calculs précédents. Il représente à la fois un indicateur de la sensibilité des 
réseaux aux défaillances et agressions extérieures, et de réactivité du concessionnaire pour 
réalimenter les usagers subissant des coupures d’alimentation.  

Le critère B « travaux » mesure le temps de coupure résultant des interventions 
d'Enedis pour la maintenance ou le développement des réseaux. Il reflète l’activité des 
gestionnaires de réseaux pour améliorer la qualité du service. Le critère B « incidents » fait 
référence à tous les événements externes aux gestionnaires qui affectent le fonctionnement 
des réseaux publics de distribution (défaillances matérielles et conditions météorologiques). 
La part des conditions météorologiques est elle-même subdivisée en fonction de l’ampleur de 
l’événement climatique à l’origine des incidents (événement exceptionnel ou non). 

 On distingue ainsi le critère B « toutes causes confondues » (TCC) et le critère B 
« hors incidents exceptionnels » (HIX), le critère B HIX étant la somme du critère B travaux et 
du critère B incidents hors événements exceptionnels.  

Pour le SIEGE, la durée annuelle moyenne de coupures toutes causes confondues 
ou hors incidents exceptionnels fluctue pendant la période contrôlée. Le critère B TCC connaît 
un point haut en 2021 et le critère B HIX un point bas. Les conditions météorologiques sont 
avancées comme explication principale des variations par le syndicat. Les incidents sur le 
réseau de transport n’influent quasiment pas sur le critère B TCC sur la période 2018-2021. 
C’est le réseau de distribution qui présente la plus grande part d’incidents, dont 
majoritairement le réseau HTA. 
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Graphique 1 : Comparaison avec les moyennes nationales 

 

Source : CRC, d’après les CRAC ENEDIS 2018-2021 et données publiques ENEDIS 

Que la durée annuelle moyenne de coupures TCC ou HIX soit en baisse ou en 
augmentation, elle se maintient au-dessus du niveau national sur la période contrôlée. 

En comparaison avec d’autres concédants de Normandie, le SIEGE a amélioré les 
indicateurs du critère B HIX. Toutefois, les durées de coupures moyennes TCC, après une 
baisse en 2019 et 2020, connaissent une hausse en 2021 et dépassent le niveau des 
indicateurs de 2018. 

Ces chiffres paraissent corroborer les propos du syndicat sur l’exposition du 
réseau aux aléas climatiques, notamment en raison des caractéristiques de certaines lignes 
(exposition aux chutes d’arbres). Des adaptations du réseau sont donc à prévoir. 

b. La continuité d’alimentation 

Ce ratio correspond au taux d'usagers (BT et HTA) de la concession qui sont au-
delà des seuils (6 coupures longues, 35 coupures brèves et 13 heures de coupures cumulées). 
Le seuil du taux de clients en dépassement est fixé à 5 % par la réglementation.  

La concession ne dépasse pas ce seuil de 5 %, mais fait moins bien que les autres 
départements de la région entre 2018 et 2020.  

La fréquence totale des coupures longues ou brèves reste stable sur la période 
contrôlée. Entre 2018 et 2021, le nombre de coupures pour travaux est en hausse de 9,8 % 
(951 pour cette dernière année contre 866) alors que le temps moyen par coupure a baissé 
de 20 à 17 minutes.  

Toutefois, sur la période contrôlée, on constate une baisse importante (- 74 %) de 
clients affectés par des coupures longues, une hausse de 10 % des clients coupés plus de  
3 heures et une hausse de 25 % pour plus de 5 heures consécutives.  
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Graphique 4 : Clients en-deçà des seuils réglementaires 

 

Source : données publiques d’Enedis 

La qualité de fourniture demeure toutefois géographiquement contrastée. Selon le 
syndicat, les temps de coupure moyens des clients de la zone ouest sont près de deux fois 
supérieurs à ceux du reste du territoire de la concession.  

c. La qualité de la tension 

En basse tension, un client est dit « mal alimenté » lorsque la tension à son point 
de livraison (en valeur efficace moyennée sur 10 min) sort, au moins une fois par an, de la 
plage de variation admise. La plage de variation admise est de plus ou moins 10 % par rapport 
à la tension nominale 230 et 400 volts fixée par les articles D. 322-1 à D. 322-10 du code de 
l’énergie, soit une tension admissible comprise entre 207 et 253 volts en basse tension. Durant 
la période sous revue, le nombre de clients mal alimentés baisse significativement et 
continûment de 53 % (1 133 foyers en 2021 contre 2 431 foyers en 2018).  

B. La transition énergétique et les énergies renouvelables : un nouveau 
champ d’action 

S’il a déjà été mentionné qu’aucun document global d’orientation, traçant des 
perspectives stratégiques pour le SIEGE n’existait, des partenariats structurants ont été 
conclus dans ce champ spécifique de l’action du syndicat, en raison des initiatives régionales 
en la matière.  

1. Un diagnostic de la situation du territoire normand  

En matière de production d’énergies renouvelables, la Normandie se situe plutôt 
en retrait par rapport aux autres régions métropolitaines, en particulier pour le photovoltaïque, 
bien en-deçà des objectifs tant régionaux pour 2021 (schéma régional d’aménagement, de 
développement durable et d’égalité des territoires, dit « SRADDET ») que nationaux (objectifs 
de la programmation pluriannuelle de l’énergie 2019-2028). A puissance égale, le rendement 
de l’éolien est deux fois supérieur, en Normandie, à celui du photovoltaïque.  

Les objectifs de la programmation pluriannuelle de l’énergie visent à multiplier 
respectivement par 2,5 et 5,2 la capacité installée de l’éolien et du photovoltaïque par rapport 
à 2017, à l’horizon de 2028. Le SRADDET prévoit pour 2030 une augmentation des 
consommations d’énergies renouvelables au sein du « mix énergétique », s’appuyant 

2018 2019 2020 2021

Eure 1,71 2,90 2,16 0,72

Seine-Maritime 0,92 1,12 0,40 0,37

Calvados 0,83 1,18 1,10 0,17

Manche 0,76 1,05 1,74 0,64

Orne 0,76 1,32 1,67 1,02
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principalement sur l’éolien et le bois, avec une progression nette de la méthanisation en 
injection.  

2. L’engagement du SIEGE dans la production et la promotion d’énergies 
renouvelables 

Les statuts du SIEGE prévoient dans ses missions la participation du syndicat à 
l’élaboration et à l’évaluation des schémas régionaux du climat, de l’air et de l’énergie et des 
plans climat air énergie territoriaux (PCAET), prévus par le code de l’environnement. En tant 
qu’autorité organisatrice de la distribution d’électricité, le SIEGE a constitué en 2016 une 
commission consultative paritaire de l’énergie réunissant les EPCI à fiscalité propre de son 
territoire, notamment pour piloter et coordonner le développement des énergies renouvelables 
sur le territoire.  

Au titre de ses missions complémentaires, le SIEGE est compétent pour aménager 
ou exploiter toute nouvelle installation hydroélectrique ou utilisant les autres énergies 
renouvelables, de valorisation énergétique des déchets ou assimilés, de cogénération ou de 
récupération d’énergie provenant d’installations visant à l’alimentation d’un réseau de chaleur 
(article L. 2224-32 CGCT), ainsi que pour aménager et exploiter directement ou faire exploiter 
toute installation de production d’électricité de proximité (article L. 2224-33 du CGCT). En 
matière d’énergies renouvelables, le syndicat participe aux projets selon plusieurs modalités 
d’intervention, soit directe, en assumant le financement et la gestion des infrastructures, soit, 
le plus souvent, sous la forme indirecte d’un financement.  

3. Des partenariats stratégiques  

L’action du SIEGE s’inscrit dans le cadre des objectifs européens, réitérés pour la 
région Normandie, de plus de 30 % de la part d’énergie issue de sources renouvelables. Elle 
est coordonnée avec la région et les quatre autres autorités organisatrices de la distribution 
d’énergie au sein de l’entente interdépartementale Territoire énergie Normandie (TEN), et 
s’insère dans le SRADDET, adopté le 2 juillet 2020.   

a. L’entente Territoire Energie Normandie 

La création d’une « entente intercommunale », au sens de l’article L. 5221-1 du 
CGCT, dénommée d’abord « Pôle Energie Normandie » puis « Territoire Energie Normandie » 
(TEN), a été approuvée par délibération du 30 mai 2015. Sa convention constitutive a été 
adoptée par celle du 3 juillet 2015, réunissant les cinq syndicats départementaux normands.  

L’entente est constituée d’une conférence des présidents, avec trois représentants 
par syndicat Elle se réunit au minimum une fois par an et les décisions sont prises à 
l’unanimité. Le comité technique réunit les directeurs généraux au moins une fois par an, avec 
des collaborateurs désignés.  

Si elle porte sur l’ensemble des compétences des syndicats, obligatoires et 
facultatives, le rôle de cette entente est surtout, pour l’heure, limité à des fonctions de 
communication institutionnelle et d’échange professionnel. Elle est chargée de représenter les 
syndicats auprès de la région, de synthétiser les retours d’expérience et d’élaborer une 
plateforme d’échange. L’organisation de congrès de séminaires ou de formations est 
également prévue.  

Dans le champ du déploiement de l’énergie renouvelable, une dynamique forte 
semble désormais à l’œuvre, portée également par la région. Un schéma directeur de maillage 
d’un réseau de bornes de recharge est, par exemple, en cours d’élaboration. 
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b. L’implication de la région 

Le 16 décembre 2021, un accord-cadre de partenariat entre le TEN et la région a 
été conclu pour la période 2022 – 2026. Un comité de pilotage stratégique réunit les 
représentants de la région et du TEN. Les syndicats sont ainsi des relais de la politique 
régionale auprès des EPCI et des communes.  

Leur objet est « d’accompagner les territoires dans leur transition énergétique, 
développer les actions de sobriété et d’efficacité énergétique ainsi que la production d’énergies 
renouvelables et développer les mobilités bas-carbone en Normandie ». L’accompagnement 
des élus sur les questions de transition énergétique et de rénovation du bâti apparaît central, 
tout comme le déploiement d’infrastructures de recharges de véhicules électriques (IRVE).  

Un bilan des actions des syndicats a été effectué pour la période 2019-2021. Un 
séminaire, tenu le 19 juillet 2022 entre la région et les cinq syndicats, a tracé des perspectives. 
Y ont été évoqués, en particulier, la coordination autour de la rénovation énergétique des 
bâtiments, essentiellement sur des actions de promotion et sur une instruction commune, sur 
la mobilité (perspective d’un plan de financement futur), l’hydrogène (groupe de travail, 
formalisation de projets, définition d’accompagnement possible pour les collectivités), le 
SRADDET (problème d’application de la règle 39 sur l’installation privilégiée des panneaux 
photovoltaïques sur les bâtiments, afin d’éviter l’artificialisation des sols) et la question du 
« bois-énergie », qui concerne plus spécifiquement le SIEGE. 

c. La commission consultative paritaire sur l’énergie 

La commission consultative paritaire sur l’énergie (article L. 2224-37-1 du CGCT) 
a été établie afin d’être un lieu de coordination entre l’AODE, les syndicats d’énergie et les 
EPCI, dans le champ de l’énergie et la mise en cohérence des politiques d’investissement.  

Sa composition a été modifiée par délibération du 13 mai 2017, afin que les  
16 délégués correspondent au nouveau schéma départemental de coopération 
intercommunale. Elle est présidée par le président du SIEGE. Sauf en 2020, elle se réunit 
effectivement au moins une fois par an (2 fois en 2018, 2 fois en 2019, deux fois en 2021 et 
deux fois en 2022). Ses comptes rendus sont substantiels, évoquant l’ensemble des sujets de 
transition énergétique.  

4. Les interventions indirectes du SIEGE dans la production et la promotion 
d‘énergies renouvelables 

a. Les participations 

Le SIEGE soutient la réalisation d’installations sur son territoire, au travers des 
participations dans des sociétés commerciales dont l’objet social est la production d’énergies 
renouvelables (article L. 2253-1 du CGCT). Deux parcs éoliens et quatre centrales 
photovoltaïques au sol ont ainsi vu le jour.  

L’établissement public est actuellement actionnaire de six sociétés. Ses 
participations les plus importantes en volume concernent l’éolien avec la SAS Transition 
Euroise Roman II et la CPES Terre-Neuve pour le photovoltaïque, pour laquelle le SIEGE s’est 
porté acquéreur en 2023 de 10 % de parts supplémentaires.  

Or les statuts du SIEGE ne prévoient pas expressément cette possibilité. Sur ce 
point, le syndicat estime que si les statuts mentionnaient que l’EPCI a la compétence pour 
prendre des participations dans de telles sociétés, les communes dessaisies ne pourraient 
plus s’associer à ces projets, ce qui, selon la chambre, ne paraît pas exact. Dès lors, la mise 
en place prochaine d’une société d’économie mixte (SEM), destinée à rassembler les 
participations du SIEGE (voir infra), modifie la perspective sur cette question. Il paraît 
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souhaitable que son adhésion à la SEM fasse l’objet d’une modification de ses statuts, car il 
s’agit d’un changement substantiel du périmètre juridique de ses activités. 

b. Le projet de création d’une société d’économie mixte locale (SEML) 

A la suite du retrait de l’un de ses partenaires, (SEM West-Energies), le SIEGE a 
dévoilé, lors du comité syndical du 26 novembre 2022, son intention de créer une SEML, afin 
de porter l’ensemble de ses participations à des projets, de consolider et d’élargir son 
intervention. L’actionnariat des communes et de leurs établissements publics est en effet limité 
par l’article L. 2253-1 du CGCT à un plafond de 15 % des recettes réelles de la section de 
fonctionnement de son budget, et les comptes courants d’associé à 5 %.  

Une étude externe a permis de préciser le montage juridique de cette société 
exclusivement consacrée au portage de projets en matière d’énergies renouvelables. Les 
statuts de la SEM ont été délibérés en mai 2023.  

Le SIEGE, unique actionnaire public, en possédera 75 % des parts, aux côtés de 
quatre groupes privés, le SIPEnR, émanation du syndicat d’électricité d’Ile-de-France, pour  
1 %, mais surtout la Caisse des dépôts et consignations, la Caisse d’épargne et le Crédit 
agricole de Normandie à raison de 8 % chacun. Le conseil d’administration réunira le SIEGE 
(6 membres) et les trois institutions financières et bancaires (3 membres). Le capital social de 
la SEM, à sa création, est de 5 millions d’euros.  

Le SIEGE transférera à la société, avec l’accord de ses partenaires, les parts qu’il 
détient dans les SAS. La prise de participation au capital s’élève à 3,75 millions sur deux ans, 
pour un volume d’investissement de 8 millions à terme. Le SIEGE a identifié une douzaine de 
projets dans lesquels il est, ou peut être acteur, sur son territoire. Pour la constitution de la 
SEM, cinq projets lui sont, d’ores et déjà, transférés1. L’objet social de la SEM comprend 
néanmoins les compétences énumérées à l’article 3 des statuts du syndicat, ce qui pourrait 
théoriquement permettre de lui transférer l’intégralité de l’activité de ce dernier dans le champ 
des énergies renouvelables, au-delà des seules participations.  

Cette initiative pourra permettre de mieux structurer la stratégie du syndicat. Ce 
levier conduirait alors à redéfinir certains modes d’action financière, comme les fonds de 
concours qui contribuent actuellement à la construction de chaufferies à bois. 

c. Les contributions et subventions 

Le siège est adhérent de l’association « Biomasse Normandie », qui regroupe des 
acteurs publics et privés du secteur des déchets, du bâtiment et de la production d’énergie et 
anime des programmes régionaux ou nationaux dans les domaines de la gestion-valorisation 
des déchets et de la promotion du bois-énergie. Au-delà de sa cotisation d’adhésion d’une 
centaine d’euros par an, le SIEGE subventionne l’association à hauteur de 14 000 euros en 
2022, contribution destinée à financer pour partie l’animation par l’association du programme 
triennal bois, et pour partie celle du programme méthanisation. Il s’agit pour le bois d’un 
programme d’animation à l’échelle de la région afin de promouvoir le développement de projets 
« bois-énergie ». Dans ce domaine, l’association intervient également comme assistant à 
maîtrise d’ouvrage pour accompagner des projets. Le SIEGE participe à la mise en œuvre du 
programme « Métha’Normandie », coanimé par Biomasse Normandie et la chambre régionale 
d’agriculture, qui vise à promouvoir le développement de la méthanisation2 à l’échelle de la 

                                                
 

1 Le projet photovoltaïque « SETOM », le projet photovoltaïque « CETRAVAL », le projet photovoltaïque « ST ANDRE »,  
le projet éolien « MESNIL HAMEL » et le projet de méthanisation agricole « EMALLEVILLE ». 
2 La Normandie compte 164 unités de méthanisation en 2022, dont 21 dans l’Eure (qui représente 15 % de la puissance installée 
en Normandie contre près de 27 % pour l’Orne). Le développement de la filière est néanmoins en retrait par rapport au rythme 
nécessaire pour atteindre l’objectif régional fixé pour 2030 (560 GWH/annuels, 51 % de cet objectif atteint en 2022). Le SIEGE 
met en avant une réalisation de deux unités de méthanisation, qui permettent de couvrir 30 % de la consommation de la ville de 
Bernay.  
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région. Le SIEGE a apporté un soutien financier à hauteur de 50 % aux études d’injections 
commandées par huit porteurs de projets auprès de GRDF, pour un total de 41 745 euros, en 
2019 et 2020. Enfin, le SIEGE subventionne, comme déjà mentionné, pour 167 380 euros la 
plateforme photovoltaïque du SDOMODE. 

5. Les interventions directes du SIEGE en faveur du développement des 
énergies renouvelables et de la sobriété énergétique 

a. Les actions en faveur de la mobilité bas-carbone 

L’article L. 2224-37 du CGCT autorise les communes, « sous réserve d’une offre 
inexistante, insuffisante ou inadéquate sur leur territoire », à créer et entretenir des 
infrastructures de charge nécessaires à l’usage de véhicules électriques ou hybrides 
rechargeables ou à mettre en place un service équivalent. Elles peuvent également transférer 
cette compétence aux EPCI. 

Le SIEGE s’est engagé avec la région dans le déploiement de trois stations de 
recharge pour véhicules à hydrogène sur le territoire eurois, venues à partir de 2019 compléter 
le réseau des bornes de recharge électriques mises en place par le syndicat. Au total, ce 
sont plus de 130 bornes de recharge (une tous les 10 ou 12 km, soit 272 points de charge, 
complétant une offre privée de 330 points) qui sont entretenues par le SIEGE.  

Dans ce domaine, le syndicat coordonne ses actions avec les EPCI, autorités 
organisatrices de la mobilité dans l’Eure. Sous l’égide de TEN, il s’est lancé, avec l’appui d’un 
assistant à maîtrise d’ouvrage, dans l’élaboration d’un schéma directeur des infrastructures à 
l’échelle du département, auquel ont déjà adhéré 501 communes sur 585. Ce schéma, en 
cours d’élaboration, doit permettre de définir une stratégie, à partir d’un diagnostic complet 
des besoins.   

b. L’implantation de sites de production photovoltaïque de proximité, dans le 
cadre du budget annexe 

Le SIEGE propose d’intervenir auprès des communes intéressées, dans le cadre 
de projets de construction ou de réhabilitation d’équipements publics, en finançant à 100 % 
des études de faisabilité pour la pose de panneaux photovoltaïques. Lorsque la commune le 
décide, la réalisation du projet comprend, la plupart du temps, un bail emphytéotique consenti 
au SIEGE, qui se charge des travaux d’installation et de l’exploitation des équipements. 
L’autoconsommation est possible, l’énergie étant cependant destinée à être vendue à EDF.  

Le rapport d’orientation budgétaire pour 2020 mentionne que trois projets étaient 
déjà en cours de réalisation fin 2019 pour des travaux qui devaient débuter en 2020, tout en 
s’interrogeant sur la rentabilité financière des projets photovoltaïques. Une avance de 
2 millions d’euros a été votée au budget annexe dans le courant de l’année 2020. Cette 
avance, qui n’a pas encore été consommée en intégralité, constitue pour l’heure la seule 
recette enregistrée par le budget annexe.  

Fin 2022, le SIEGE disposait de huit installations en service et de sept en travaux, 
dont il assurait l’exploitation et la maintenance. Huit autres projets étaient en cours 
d’instruction, et deux en études complémentaires. Selon le SIEGE, le ratio de réalisation est 
d’environ un projet réalisé pour trois étudiés.  

Les recettes du budget annexe proviennent, outre les subventions de la région, de 
la vente d’électricité auprès d’EDF et s’élèvent à un peu plus de 23 000 euros annuels. Le 
SIEGE a communiqué un état prévisionnel des recettes attendues, et explique le retard de 
réalisation par le fait que les premières déclarations de production l’ont été en 2023. Les 
premières recettes seront donc constatées dans l’exécution du budget de 2023, pour des 
montants annuels par équipement compris entre 350 et 5 000 euros annuels. 
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c. L’accompagnement à la rénovation : les diagnostics énergétiques  

Le SIEGE dispose d’une équipe pour accompagner les projets de rénovation 
énergétique des communes membres (un agent économe de flux et un conseiller en énergie), 
et réalise, dans le cadre d’un marché à bons de commande, des audits énergétiques 
bâtimentaires à la demande des communes. A fin 2022, dix-sept communes avaient adhéré à 
ce dispositif, qui a été complété par un accompagnement à la valorisation des certificats 
d’économie d’énergie. Le SIEGE accorde des financements aux projets de rénovation, par le 
biais de fonds de concours (10 000 euros par bâtiment dont le coût total des travaux éligibles 
aux certificats d’économie d’énergie est d’au moins 20 000 euros). Quatre communes ont 
bénéficié de ce dispositif en 2022. Le SIEGE offre également un accompagnement technique 
et financier dans le cadre des obligations du décret n° 2019-771 du 23 juillet 2019 dit 
« tertiaire » (identification des sites, déclaration, atteinte des objectifs et suivi des 
consommations).  

d. La place du SIEGE dans l’effort régional en faveur des énergies 
renouvelables  

Un bilan de la convention précitée du « Territoire Energie Normandie » associant 
la région aux cinq AODE normandes, a été réalisé pour la période 2019-2021, pour l’ensemble 
des actions en faveur des énergies renouvelables. De manière globale, hors éclairage public, 
le SIEGE se situe en quatrième position, en termes d’effort financier, avec un peu plus de 
2,5 millions d’euros investis, derrière les syndicats d’énergies de l’Orne  
(TE 61) (6,8 millions) et de la Manche - SDEM 50 (4,47 millions), mais plus souvent de manière 
indirecte, sous la forme de participations et subventions. Le SIEGE indique que les montants 
relevés dans le bilan 2019-2021 de la convention du TEN ne tiendraient pas compte du fait 
que les investissements consentis par d’autres AODE peuvent être portés par des sociétés 
d’économie mixte, ce qui pourrait modifier alors le classement établi.  

S’agissant des installations de puissance supérieure à 500 kilowattheures par 
heure, le bilan révèle des réalisations contrastées entre les territoires, adossées la plupart du 
temps à la dynamique des SEM porteuses des projets. Le SIEGE apparaît en bonne position 
dans des audits bâtimentaires et le photovoltaïque en toiture. Enfin, le SIEGE se situe à ce 
jour au deuxième rang des syndicats normands pour l’équipement en lampes à diodes 
électroluminescentes (LED) de l’éclairage public.  

Sur le développement du chauffage bois-énergie, le SIEGE apparaît encore en 
retrait par rapport aux autres AODE, alors que le bilan de TEN met l’accent sur l’importance 
de la ressource bois dans le département de l’Eure en particulier. Le SIEGE a développé un 
partenariat avec l’ADEME pour son intervention auprès des communes en phase d’étude et 
de travaux pour les aider à convertir leur mode de chauffage au bois-énergie. Sur cinq projets 
identifiés, le SIEGE a inauguré une première chaudière bois-énergie, à Surtauville, fin 2022.   

V. LA MISSION DE CONTROLE DE LA CONCESSION D’ELECTRICITE  

L’article L. 2224-31 du CGCT dispose que les autorités concédantes « négocient 
et concluent les contrats de concession, et exercent le contrôle du bon accomplissement des 
missions de service public fixées (…) par les cahiers des charges de ces concessions ». 

Le présent contrôle se situe à la charnière de deux conventions de concession, la 
fin de l’exécution de celle conclue par délibération du 20 juin 1992 et le début de celle 
approuvée par délibération du 11 décembre 2020.  
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A. Le cadre de la concession d’électricité 

1. Les objets principaux du contrat de concession  

Le contrat de concession porte sur le droit exclusif d’exploitation et de 
développement du réseau de distribution d’électricité. Le concessionnaire doit assurer « un 
service efficace et de qualité tant en ce qui concerne la fourniture de l’électricité (accueil de la 
clientèle, conseil et dépannage) », assurant l’accès du réseau à tous les usagers.  

Le service comprend « l’ensemble des installations affectées à la distribution 
publique de l’énergie électrique existant au moment de la signature du présent contrat, dans 
le périmètre de la concession et ainsi que toutes celles de tension strictement inférieure à  
50 000 volts, qui seront établies au cours du contrat ». Le concessionnaire assure l’entretien 
et la maintenance du réseau, et assure la construction d’ouvrage telle que définie dans la 
répartition de maîtrise d’ouvrage. Il met en œuvre des actions d’efficacité énergétique.  

2. La vie du contrat de concession 

C’est lors de la séance du comité syndical du 20 juin 1992 que le président du 
SIEGE a reçu délégation pour conclure le précédent contrat de concession, pour une durée 
de trente ans, qui a couru jusqu’en 2021, avec la filiale d’Electricité de France (EDF), la société 
alors dénommée « Electricité réseau distribution France » (ERDF).  

Cinq avenants avaient émaillé le cours de la précédente convention, dont quatre 
de 2010 à 2016. Outre les éléments financiers, notamment la part couverte par la redevance, 
on notera en particulier l’avenant conclu le 9 décembre 2013 prévoyant un « programme 
prévisionnel et coordonnée de développement et de modernisation des réseaux », avec des 
priorités quadriennales, une amélioration des données financières, de l’évaluation patrimoniale 
incluses dans le CRAC et des modalités de transmission d’une cartographie du réseau.  

La « nouvelle » convention de concession qui a été conclue le 23 décembre 2020 
avec cette même filiale d’EDF, dénommée Enedis depuis 2016, comporte également la 
fourniture d’électricité à des tarifs réglementés de vente, à nouveau pour trente ans. Des 
avenants systématiques sont prévus tous les cinq ans, ainsi qu’en cas de « changement de 
paradigme ». 

3. Le principe d’une redevance divisée en deux parts distinctes 

Le concessionnaire verse à l’AODE (concédant) une redevance pour l’occupation 
du domaine public, qui est considérée comme une contrepartie des financements du 
concédant comme maître d’ouvrage ou participant à des travaux s’il n’est pas maître 
d’ouvrage. Les raccordements sont partagés. La redevance est censée faire financer par le 
prix du service rendu aux usagers, et non par l’impôt, les frais entraînés par l’exercice du 
pouvoir concédant et les dépenses effectués par lui sur le réseau électrique.  

La première part de la redevance, dite « de fonctionnement », est destinée à 
couvrir les dépenses annuelles supportées par l’autorité concédante pour exercer son contrôle 
sur la concession et permet également, à titre accessoire, de financer certaines de ses actions 
afin d’ancrer le réseau concédé dans la transition énergétique. Cette part de redevance dite 
aussi « R1 » fait l’objet d’une revalorisation.  

La seconde part dite « d’investissement » ou « R2 » est la contrepartie de la mise 
à disposition par l’autorité concédante d’ouvrages établis ou modifiés.  
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4. Le statu quo sur la maîtrise d’ouvrage 

Le concessionnaire a le droit « d’étendre, de renforcer, d’entretenir ou de réparer » 
tous ouvrages nécessaires à la distribution publique. Comme évoqué infra, le maintien de la 
répartition de la maîtrise d’ouvrage existante (choix dit du statu quo, alternative prévue par la 
convention-cadre) a été convenu entre les parties.  

La maîtrise d’ouvrage du SIEGE est donc maintenue notamment en ce qui 
concerne le renforcement du réseau BT et les extensions en zone rurale. Le syndicat intervient 
sur l’effacement du réseau HTA, à raison de 80 km par période de cinq ans. 

B. La passation de la nouvelle convention de DSP, un exercice formel 
qui laisse une place à la négociation  

La nouvelle convention-cadre entre la FNCCR, Enedis, EDF et l’organisation 
« France Urbaine », entrée en vigueur au 1er janvier 2018, a servi de support, avec en toile de 
fond les nouveaux enjeux de transition énergétique, conciliés avec l’efficacité et l’égalité 
territoriale du service public de distribution d’énergie. 

La procédure de passation est dispensée de toute mesure de publicité et de mise 
en concurrence préalable, le distributeur bénéficiant de droits, notamment posés par l’article  
L. 111-52 du code de l’énergie. Lors des négociations, le SIEGE s’est fait assister par un 
groupe de cabinets spécialisés privés sélectionné après mise en concurrence.  

C. Les changements apportés par la nouvelle convention 

1. Un nouvel objet additionnel 

Depuis la convention de décembre 2020, un nouveau chapitre favorise également 
l’insertion des énergies renouvelables dans la gestion du réseau. Cette dimension recouvre la 
production de données qui nourriront l’évaluation des PCAET, la participation au schéma 
régional de raccordement des énergies renouvelables et l’instruction des demandes 
individuelles. En outre, une demande d’étude d’impact ou encore d’expertise sur 
l’aménagement urbain ou les infrastructures de recharge pourra être effectuée par le 
concédant. 

2. Une redevance lissée  

a. Modes de calcul et évolutions passées 

Le calcul de la part « R1 » s’appuie sur des grandes valeurs liées aux 
caractéristiques de la concession (longueur du réseau, population municipale des communes 
desservies par la concession, durée de la concession et index d’ingénierie publié par l’INSEE).  

Le calcul de la part « R2 » s’appuie sur des volumes, la facturation des travaux de 
l’exercice N-2 (hors travaux d’extension et de maintenance) avec une déduction de 50 % de 
la taxe d’électricité perçue en N-2 et la prise en compte des aides du FACé.  

La part « R1 » a évolué positivement et lentement jusqu’en 2021 (+ 60 000 euros) 
avant d’augmenter plus fortement (+ 300 000 euros) en 2022. A l’opposé, la redevance R2 est 
très erratique, connaissant une amplitude de 3,2 millions d’euros entre le point bas en 2019  
(1,6 million) et 2021 (4,8 millions).  
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Tableau n° 4 :  Evolution des parts « R1 » et « R2 » de la redevance versée sur la période (en 
millions d’euros) 

 Ancienne convention Nouvelle convention 

  2018 2019 2020 2021 2022 

Part 

fonctionnement 

« R1 » 

1,01 1,03 1,04 1,07 1,34  

Part 

investissement 

« R2 » 

3,01 1,56 2,52 4,76  2,83 

Total  4,02 2,59 3,56 5,83 4,17 

Source : CRC, d’après les pièces en appui des comptes  

En l’absence de tout lissage, le niveau de la part « R2 » fluctue fortement en 
fonction du mandatement constaté en N-2, ainsi que des aides du FACé et de la TCFE. Ainsi, 
en 2019, une baisse importante suit l’augmentation de la TCFE perçue lors de l’exercice N-2 
et d’une perception importante des crédits du FACé sur les investissements réalisés, près du 
double de la précédente. A l’inverse, en 2021, la redevance atteint 4,7 millions d’euros, en 
raison d’une faible perception du FACé.  

Sous le poids relatif toujours important de la part « R2 », entre 60 % en 2019 et  
80 % en 2021 (68 % en 2022), la redevance varie donc fortement. 

b. Les évolutions décidées 

C’est essentiellement sur cette variation de la part « R2 » qu’une évolution est 
survenue. Si, pour 2021, le calcul de cette redevance reste fondé sur la formule de 1992 (afin 
que le SIEGE ne perde pas le bénéfice des investissements consentis en 2019), à partir de 
2022, la formule de l’accord-cadre s’applique.  

Le montant à verser par le concessionnaire est désormais égal à la moyenne de 
la part « R2 » calculée au titre de l’exercice N et des parts « R2 » payées au titre des quatre 
années précédentes. Cette stipulation vise à lisser, à la hausse comme à la baisse, ses 
évolutions, à volume d’investissement constant. Pour l’exercice 2022, la part « R2 » a atteint 
2,8 millions d’euros, soit un montant proche de la moyenne de la période (2,9 millions).   

En outre, une modalité d’indexation de la part « R1 » de la redevance est prévue 
désormais pour la maintenir en cas de diminution de la population (seulement pour 25 % de 
l’indexation annuelle). 

3. Le renforcement de la planification 

Comme précédemment évoqué, le nouveau contrat de concession comprend un 
schéma directeur d’investissement commun, décliné en plans pluriannuels d’investissement 
quinquennaux, puis en programmes annuels. Ces plans portent, de 2021 à 2025, sur un 
engagement de 27,2 millions d’euros, dont 19,3 millions pour la seule « fiabilité des réseaux » 
(renouvellement et rénovation).  

Ils sont appuyés sur un diagnostic partagé des réseaux et définissent des valeurs-
repères, portant sur la qualité de l’électricité distribuée (critères B, chutes de tension), la 
sécurisation des réseaux, le renouvellement des ouvrages sensibles (réseau HTA CPI et BT 
aériens nus) et l’accompagnement de l’évolution des usages (IRVE et autoconsommation).  
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Si Enedis n’a pas respecté ses engagements, un dépôt de 7 % des 
investissements évalués est effectué, pour être mis sous séquestre au bout de deux ans.  

4. Les provisions et les amortissements 

En contrepartie de l’abandon de la dotation aux provisions, le concessionnaire est 
tenu désormais d’amortir la valeur des ouvrages qu’il doit renouveler, « la question de l’avenir 
du stock de provisions pour renouvellement étant particulièrement sensible à ce sujet » selon 
le SIEGE. Le passif, notamment le stock de provisions non utilisé, doit appuyer le 
renouvellement des ouvrages. Les provisions atteignaient en 2021 le montant de 64 millions 
d’euros.  

5. L’accès renforcé aux données  

La cartographie complète du réseau est mise à la disposition du concédant de 
manière effective une fois par an. La dernière mouture en date a été établie le 27 avril 2023. 
La nouvelle convention stipule des échanges réciproques entre l’autorité concédante et le 
gestionnaire. L’accès à l’inventaire des ouvrages, comprenant les biens propres, les biens de 
retour et les biens de reprise, est assuré, sur le fondement de l’article D. 2224-45 du CGCT.  

D. Le contrôle de l’exécution de la concession 

Ce contrôle a été nettement amélioré depuis le renouvellement de la concession, 
autour de plusieurs instruments et espaces d’échanges. Le comité de suivi du 29 septembre 
2021 présente une architecture en trois niveaux de contrôle : la remise du compte rendu 
annuel d’activité et des données connexes, le comité de suivi, qui évalue principalement la 
trajectoire d’investissement au regard de la programmation, et le contrôle externe de la 
concession par un cabinet spécialisé.  

1. Les comptes rendus annuels d’activité des concessionnaires 

Les concessionnaires sont astreints à la production annuelle de comptes rendus 
d’activité de la concession (CRAC). La convention reprend la disposition de l’article  
D. 2224-34 fixant la transmission des CRAC au 1er juin au plus tard, ce qui apparaît respecté 
par Enedis pour l’ensemble de la période. Les CRAC d’électricité (comme ceux de la 
concession de gaz) sont présentés au bureau, généralement en octobre, puis au comité 
syndical, en novembre ou en décembre, et font l’objet de délibérations, comme le prévoient 
les textes.  

Les indicateurs de la qualité de service rendu à l’usager sont exposés au niveau 
national, accompagnés de différents éléments d’information ou de communication 
commerciale sur la zone nord-ouest du pays. La convention de concession stipule que « ces 
indicateurs sont communiqués au périmètre de la concession, à l’exception de ceux relatifs à 
la qualité de l’énergie distribuée qui peuvent être communiqués à un périmètre plus précis ». 
Cet engagement n’est donc pas rempli. 

Les autres éléments prévus par les textes (éléments financiers de la concession, 
politique d’investissement et d’entretien des gros ouvrages …) figurent dans le CRAC, mais 
ils sont noyés dans un important volume de chiffres d’activité nationaux, de considérations 
générales sur la prestation de la société, voire purement commerciales ou publicitaires, ce qui 
nuit fortement à leur lisibilité et leur intelligibilité pour l’organe délibérant. Parmi les 237 pages 
du rapport de 2021, peu d’éléments permettent une appréciation précise et fondée de 
l’activité à l’échelle de la concession dans le département de l’Eure, ce qui plaide pour un 
recentrage du propos.    
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Le SIEGE pourrait demander à Enedis une amélioration de la qualité de ses 
rapports, afin qu’ils répondent à toutes les attentes prévues par la réglementation et la 
convention de concession. Enedis précise d’ailleurs à la chambre qu’il se tient à la disposition 
du concédant pour effectuer des améliorations.  

2. Les modalités de contrôle de la concession 

La convention indique que les agents peuvent à tout moment vérifier et prendre 
connaissance des éléments utiles à l’exercice de la compétence d’autorité concédante, contre 
les termes plus limités « d’utiles à l’exercice de leurs fonctions » dans le texte de la convention 
de 1992.  

Conformément à l’article L. 2224-31 du CGCT, le SIEGE a assermenté trois agents 
(le directeur général et deux directeurs).  

Il n’y avait pas, jusqu’en 2019, de document formalisé d’évaluation ou de bilan de 
la concession. Depuis 2020, un cabinet d’audit, d’études et de conseil produit pour le SIEGE 
une synthèse des activités et des performances de la concession sous la forme de tableaux 
de bord, de projections statistiques et cartographiques.  

Les analyses et interprétations de ces livrables, se bornant souvent à compiler des 
données, sont limitées.  

3. Le comité de suivi des concessions 

Constitué en pratique de longue date, le comité de suivi a été formalisé avec la 
nouvelle concession, en 2021. La formalisation des travaux du comité de suivi des 
concessions est intervenue à compter de 2021, le SIEGE précisant que cette instance était 
toutefois réunie auparavant. 

Ont été produits quatre comptes rendus de suivi des concessions, deux pour 2021 
et deux pour 2022. Le schéma directeur des investissements et le plan pluriannuel 
d’investissement font notamment l’objet d’échanges aux fins de programmation et de suivi de 
l’exécution.   

E. Le contrôle sur la conduite des opérations 

Pour mémoire, le SIEGE assure la maîtrise d’ouvrage des travaux d’effacement 
de réseau pour les villes relevant des classements A et B, et de renforcement et effacement 
de réseau pour les villes de la catégorie C.   

1. Organisation territoriale des travaux 

Une équipe de directeurs de travaux territorialement compétents intervient pour 
assurer la maîtrise d’œuvre des opérations pour lesquelles le SIEGE est maître d’ouvrage 
ainsi que la relation avec les communes concernées. A la programmation sur le réseau de 
distribution d’énergie s’ajoutent les travaux en coordination, c’est-à-dire les interventions 
coordonnées sur le réseau d’éclairage public et le réseau de télécommunication, ainsi que les 
interventions sur l’éclairage public isolé. Des opérations de travaux hors programmation, dites 
inopinées, peuvent également s’ajouter au programme annuel.  

Ces travaux s’organisent autour de trois zones géographiques, dénommées les 
zones de « programme coordonné de développement et de modernisation des réseaux », 
définis conjointement avec Enedis : le secteur nord-ouest, le secteur axe-Seine et le secteur 
réunissant sud et nord-ouest. La zone ouest donne la priorité à l’amélioration de la continuité 
de fourniture d’électricité, en raison des aléas climatiques, la zone Seine au maintien de la 
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qualité de la tension, dans une perspective de potentiel développement socio-économique et 
la zone sud et nord-ouest au maintien de la qualité obtenue.  

Les opérations sont prévues par petit tronçon de lignes. Après études par un 
bureau d’études externe qui réalise les avant-projets sommaires et définitifs, les travaux sont 
chiffrés au SIEGE par les directeurs de travaux à partir des bordereaux de prix prévus dans 
les accords-cadres de travaux pluriannuels allotis géographiquement (cf. supra). Ces 
estimations figurent dans les conventions conclues avec les communes, qui sont ensuite 
délibérées. Les directeurs de travaux coordonnent et suivent l’ensemble de l’opération, en lien 
avec la direction des services fonctionnels, depuis l’émission de l’ordre de service jusqu’au 
contrôle du service fait, la réception des ouvrages et le contrôle de la facturation. L’ensemble 
des opérations est piloté depuis le système d’information développé en interne, interfacé avec 
le logiciel financier et comptable.  

Le suivi de l’exécution financière et technique, le contrôle et le pilotage des 
opérations et des délais d’exécution sont fiables et précisément tenus, en particulier pour le 
calcul des pénalités de retard par entreprise, avec un suivi attentif des prolongations de délais, 
qui sont toujours motivées. Le logiciel permet en effet d’émettre, de signer, d’échanger et 
d’archiver toutes les pièces intéressant l’opération. De plus, la liaison avec le système 
d’information financier évite les ressaisies et permet d’éditer des rapports fiables. Les délais 
de paiement, suivis par des tableaux de bord internes, sont maîtrisés.  

2. Examen d’un échantillon d’opérations  

Un échantillon de quinze opérations de renforcement prioritaire et préventif, avec 
coordination (éclairage public et réseau télécom) et d’opérations de sécurité-environnement a 
été sélectionné. Le contrôle a plus particulièrement porté sur d’éventuels écarts non prévus 
en termes de coûts et de délais.  

Les opérations suivent toutes le même phasage : après accord sur la 
programmation, le bureau d’étude contractuellement responsable pour la zone de travaux est 
mobilisé par ordre de service pour étudier l’avant-projet sommaire puis l’avant-projet détaillé 
(APD). A partir de l’APD, le directeur de travaux chiffre l’opération qui comprend les études, 
les collaborations éventuelles avec ENEDIS, les fournitures d’une part et les travaux d’autre 
part.  

La convention entre le SIEGE et la commune est signée sur la base de cette 
estimation, puis le conseil municipal se prononce pour autoriser la signature de la convention 
et les travaux. Les modifications éventuelles dans la nature, la durée ou le montant des travaux 
qui n’auraient pas été anticipées au stade des études sont autorisées et validées par le 
directeur de travaux, et traduites dans des ordres de service modificatifs. En revanche, il n’est 
pas établi de compte rendu de chantier, et si les ordres de service qui les portent s’appuient 
sur des chiffrages précis, les échanges et justifications qui les précèdent ne sont pas retracés.  

Une gestion plus rigoureuse consisterait à préciser davantage les aléas et les 
modifications qui viennent émailler le déroulement du chantier, en particulier lorsque des 
renchérissements modifient l’estimation initiale des travaux figurant dans la convention établie 
avec les communes.   
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Annexe n° 1 : Glossaire spécialisé 
 
 
 
 
 

BT : Basse Tension  

 

Critère B : Indicateur de continuité de la fourniture d’énergie  

 

CRAC : Comptes rendus annuels d’activité  

 

HTA : Haute Tension A (ou moyenne tension) 

 

HIX et TCC (qualification du critère B) : « hors incidents exceptionnels » et « toutes 
causes confondues » 

 

IRVE : Infrastructure de Recharge de Véhicule Électrique 

 

Méthanisation : Processus de traitement biologique de la matière organique 
fermentescible, qui aboutit à la production conjointe d’un produit à valeur fertilisante, et 
d’un biogaz composé de 45 à 90 % de méthane et de 10 à 40 % de CO2 substituable 
à l’énergie fossile.  

 

PCAET : Plans Air Climat Energie Territorial  

 

SRADDET : Schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité 
des territoires 
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Annexe n° 2 :  Etat du réseau électrique  
 

  

Comparaisons entre syndicats de Normandie – critère B HIX (en minutes) 

 

Source : CRC, d’après les rapports de contrôle des concessions 
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Annexe n° 3 : Participations  

 

Société Objet et date 
du projet  

Actionnariat  Financement SIEGE 

SAS TRANSITION 
EUROISE MESNIL HAMEL  

Projet de parc 
éolien (2018) 

SIEGE 31 puis 37 % actionnaire 
principal. (partenaires initiaux : 
ENGIE green, SEM SIPEnR, SEM 
West énergies, N-D du Hamel 
(retiré), Mesnil-Rousset, Intercom 
Bernay terres de Normandie 

120 000 euros de participation 
au projet  

SAS TRANSITION 
EUROISE DU CETRAVAL  

Centrale 
photovoltaïque 
au sol (2020) 

24 % du capital social (240 euros) 
Partenaires : SDOMODE, SEM 
SIPEnR 

167 380 euros en 2021 

SAS TRANSITION 
EUROISE DU SETOM  

Centrale 
photovoltaïque 
au sol (2020) 

SIEGE 29 % ; SETOM 20 % SEM 
SIPEnR 51 %  

270 euros (jusqu’à 290 euros) 

SAS TRANSITION 
EUROISE DE SAINT 
ANDRE DE L’EURE  

Centrale 
photovoltaïque 
au sol (2020) 

49 % SIEGE et commune, 51 % 
SEM SIPEnR  

340 euros (jusqu’à 490 euros)  

SAS TRANSITION 
EUROISE ROMAN II  

Projet de parc 
éolien (2020) 

15 % SIEGE, 85 % EDPR France 
Holding  

De 364 500 à 423 000 euros + 
avance de 361 000 euros 

CPES TERRES NEUVES  
Ferme 
photovoltaïque 
(2019)  

SIEGE 10 %  
Autres actionnaires : Initial Ste RES 
puis SEM West Energies, Caisse 
des dépôts 

400 000 euros 

Source : délibérations 
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Rappel des dispositions de l’article L. 243-5 du code des juridictions financières :« Les 
destinataires du rapport d’observations définitive disposent d’un délai d’un mois pour 
adresser au greffe de la chambre régionale des comptes une réponse écrite. Dès lors 
qu’elles ont été adressées dans le délai précité, ces réponses sont jointes au rapport. Elles 
engagent la seule responsabilité de leurs auteurs. » 

 
Réponse de Monsieur le Président du SIEGE 
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